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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La scuhce esi vuverle à heure: 


PROCES - VERBAL 


M. le président, 1: de deusséme stance du 
lobe à éte affiché et distribue, 


Le est adopte. 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. excuse de ne pouvoir assister 


le | d'avis d'accorder 
Conformément à latticle 42 du 1 clement, je soumels cet 
à 
Cal nt le . 
3 


DEMANDE D'IMTENPELLATION 


M. le président, voeu de M. Bernart Manveau une 
su: les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour a'der exportations, À la suite 
de du 20 abaissant be taux de remboursement 
des charges arrête dont l'a illon devrait étié sus- 

La date du debut sera uitcricurement, 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 
M. le président. J'ai de M une 


sur Ja politique nord-africuine du 

En de l'article du rég'ement l'auteur de cette 
tion demande La jonetion à celles qui sont relatives 
à l'Algerse, et La ds usston à été fixée au mardi ft octo- 
bre 

Le houvernement ne fat pas vletav'e à la jonction, 

La jouchon est urdunnée, 


M. le président. M. le president du consei: demande la dis- 
d urgence du proet le ui n° 11402 portant ratitiva- 
lion du décret n° 53-40 du à août 195 rélablissant le droit 
de douane appicabie à l'aluminium raffiné à 
p. et plus (n° ex du tarif des droits de 
duuane qui à eté renvoyé à li commission 
des affaires Cconmmiques 

M. le président du conceil demande discussion 
du progt de ne por'ant ratfi-ation du décret 
du relatif an tarif des douanes, 
qui a cle renvosé à commission des affaires ceonomiques. 

M. le président du conso! demande Ia discussion d'urgence 
projet de n° portant du décret 
du 17 septembre 1955 suependant provisoirement 
la perception du droit de touane applicable aux 
souches destinées à la fabwication de vareins 
qui à ele renveyé à Ja commission des affsires 


M. le president du conseil demande Ta discussion d'urgence 
de ut n° putant ratification du dévret 
du 17 septemire suspendaunt provisvirement 
li perception du droit le douane applicable aux 
sultiles neutres de sodium résiinunires de la fabrication du 
phénol, qui a été renvoyé à conuns-ion des affaires éce- 

Il être 4 l'affihage et à notification des 


icmandes de decusson d'urgence, 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J',i recu de M. le président de l'Assemblée 
de françise la suivante: 

« Paris, le 5 octobre 19535. 
u Monsieur le nrésident, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, duns sa séance 
publique du ovtobre 18535, l'Asscmb'ée de Fliuon franeurse 
procédé à lée‘Lon de eon buresu qui se trouve ainsi 
SE 

« Président: M. Alhert Sarraut, 

M, Ya Doumbia, S. A. R. princesse Tiag 
M. Gabriel Sohleiter, M. Andié Laurent Eynae, 
M. Paul theetten, M. Niusen Trang Vinh. 

« Secretaire: Mine Ponte Malroux, M. Beikacem Zizen 
M, Aboalioh, M. Adumou Mavaki, M. Haizaly Randretsa, 
M. M, Francois Bouda, M. Cac Van Chieu, 
M. AudreMarie Ma, M. Boileau. 

« Questeurs: M. Pierre Cornet, M. Emile Vivier, M. Louis 
| 

« Je vous prie d'agséer, monsieur le président, les assu- 
runces ma tres haute cons:dération. 

« Signé: A. SARRAUT. » 

Acte ect donné de cette 

La iettre de M. le presrlent de l'Assemblée de l'Union fran- 
déposée aux archives, 


— 71 — 


ELECTION DE MEMBRES DU COMITE CONSTITUTIONNEL 
Lisie des candidats. 


M. le président. Je pce qu'aux termes de l'artele Of 
de Ja Coustitution, FAssembée nationwe doit procéder chaque 
annee, au début de la session, à lele:tion, à la représen!'ation 
des groupes, de sept membres du comité conge 
choisis eu dehors de ses membres, 

d'invite Ja commission du srifrage universe’, des lois conge 
Llulouneles, du réglement et des pétitions, à eoumetlre à 
l'Asseminée, conformément à la résolution du 27 décembre 
1916, la iiste de ses caaudituts, 

La proclumation aura leu selon Ja procédure prévue par 
l'arlice 16 du règlement 


8 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 
M. le président, L'oslre du jour appelerais le vote sans 


début, er deuxieme lecture, de là proposition de loi tendant 
a rendre obligatoire la remise du certificat de travail. 

Mas une oppos tion à élé formulee et sera insérée à la suite 
da compte rendu in erteuso des séances de ce jour, 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre dn 
our, 

: L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposie 
de Joi n° de M. de Sesimaisons et plusieurs de ses 
collegues, tendiat à supprimer le Gioit de préemption des pra- 
fes<ihonnels de l'agriculture. 

Mais une demande de retrait, signée par pins de cinquante 
memdues dont les seront publiés à la suite du compte 
rendu in ertenso des séances de ce Jour, à été déposée dans les 
formes prevues au deuxeime alinéa de l'article 38 du régle- 
ment, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourta pus y être inscrit. 


DROIT A PENSION DE VEUVES DE GUERRE 
AYANT ACQUIS LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'o:dre du jour appelle le vote sans débat,” 
confonmement à Particle 46 du règlement, de la proposition de 
lo: n° 4700 de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendaat 
«a compléter l'ariicle premier de la loi du 17 avril 1923, modifié 
par da doi du 2% mars 12X, pour en étendre le bénéfice aux 
veuves de guerre fOTE-TSIS qui ont acquis la nationalité fran- 
çaise en applicat on du code civil par voie de mariage contracté 


| 
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aprés 1919 avec des Alsaciens et des Lorrains réintégrés de plein 
droit ou par jugement dans la nationalité française en exeécu- 
ton du traité de Versailles (n° 11076 rectifié). 

Je ronsulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Après l'alinéa 1% de l'article L 2% du 
coie des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la 
muerre il est inséré le nouvel alinéa suivant: 

«“ Ont également droit à pension, au titre du présent code, 
les veuves qui ont acquis la nationalité francaise par soie de 
mariage contracté après 1919 avec des Alsacieos où Lorrains, 
eux-mêmes devenus Français par un des modes prévus à l'al.- 
néa qui précède.» 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des lois 
francaises sur les pensions d'invalidité aux veuves de la guerre 
jaL{-1OS avant acquis la nationalité francaise par voie de 
mariage contracté après 1919 avec des Alsaciens on des Lorrans 
gedevenus Français par application du traité de Versailles, » 

IL n'y a pas d'opposition 

le demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposiion de loi. 

L'article unique de la proposifion de lon, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend ‘acte qu'en 
apphcation de l'article 29, alinéa 2, de la Constitution, le 
‘onseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mere lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte eur son burean. 


10 


PROTECTION DES PRODUCTEURS DE CAFE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
resolution n° 10612 reclitiée de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures destinées à protéger les producteurs de café des terri- 
tires d'outre-mer contre l'effondrement des cours consécutif 
a manœuvres monétaires de pays étrangers [n° 11194). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
resolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
: 

L'Assemblée nationale, considérant la nécessité de prendre 
d'urgence des mesures susceptibles de soutenir les cours du 
café sur le marché français afin de porter reméde à la situa- 
tion des producteurs de café des territoires d'outre-mer, qui 
devient de pius en pius difficile et qui risque de mettre l'éco- 
nomie de ces territoires en péril, compte tenu également du 
sacrifice inrportant qui leur sera demandé pour maintenir leurs 
cportations à destination de l'etranger, 

invite le Gouvernement: 

« 1° A limiter très strictement les importations de café 
élrangers en France et à suspendre, jusqu'à nouvel ordre, 
tout octroi de licences pour les cafés brésiliens de provenance 
Victoria, Minas et Rio, ainsi que pour les Robusta de prove- 
hince Ctrangère : 

« 2° À maintenir à 20 p. 100 le taux du droit de douane réla- 
bli par décret du 2 mars 1953; 

« 3° A permettre aux caisses locales de stabilisation, par des 
dotations appropriées, d'apporter un réel soutien aux produc- 
tours. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aur voir, est adoptée.) 


— 11 


SOUTIEN DE LA PRODUCTION CAFEIERE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour à Fo le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 


de résolution n° 11311 de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 


légues, tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parlement 
d'un projet de loi organisant le soutien de la production 
caféière des territoires d'outre-mer {n° 11380), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer a la proposition 
de résolution.) 


M. le président Je donne lecture de la proposition de rvsoe 
lution : 

« L'Assembite nationale, 

« Considérant la situation triés grave dans laquelle <e trone 
vent les producteurs de café des territoires d'outre-mer et la 
nécessité de leur venir en aide de toute urgenve : 

« Considérant que le rétablissement du droit de douane sur 
les cafés étrangers au taux de 20 p. fik) doit être complété par 
des mesures tendant à la revalorisation et à la regularisation 
du marché : 

« Considérant que le droit de douane et la taxe unique sur 
les cafés procurent au lrésor des recettes hmportantes ; 

Invite le Gouvernerment: 

1° A promuiguer sans retard les décrets créant les caisses 
locales de stabilisation des cours: 

« 2° À soumettre d'urgence au Parlement un projet de dota- 
tion et d'alimentation de ces caisses par lintermedare d'un 
fonds de soutien comparable à celui qui fonctionne pour la 
viande : 

« 3° A mettre sans retard en application le sv: 
nisation du marché qu'impose situation actu 


Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolution, muse aux voir, est ad ptée.) 


12 
SITUATION JURIDIQUE DES SOUS-AGENTS D'ASSURANCES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Le vote sans debat, 
conformément à larucle du reglement, de proposition 
de loi n° 10699 de M. Vialte, tendant a préciser la situation Jurk 
dique des sous-agents d'assurances On 11164 

Je consulte l'Assemblée 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


ur le passage à l'artice unique. 


M. le président. « Article unique. Le contrat passé eutre 
un agent genéral d'assurances et son sous-igent est un contrat 
de louage de servires, lomsque le sou<-agent, non pati 
exerce fession de facon exclushe et « instante qui 
lui est imposé, en plus de la prospection de la clientele, des 
tâches sé lentuires au le l'age oil certaine 1h! tions 


marquant son lien de dépendance envers l'agent générai, telles 
que, uolammenut, un minimum de production 


Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de loi, 

(L'article ui qu * de la pror n de loir, m aux voir, est 
adopté 

M. le président. L'\- tionae prend acte qu'en 
applicalion de l'article alinéa ?, de la Constitulion, Île 
Conseil de la République dispose pour son exomen en prenuers 


lecture, d'un délai maximum de deux mois à compler du 
dépôt du teste sue son bureau. 


13 


COMPETENCE DES CONSEILS DE FRUD'HOMMES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article %S du réglement, de la proposition de 
loi n° 9796 de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de QT E 
légues, tendant à rendre obligatoire en premier ressort la cote 
pétence des conseils de prud'hommes pour connaitre les dif. 
férends intéressant les emplovés du commerce et de l'industrie 


10329, 11133, 11332) (2° inscriptior 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux art 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlircles.) 


M. le président. « La deux 


phra e (ln pri 


alinéa de l'article Ki du livre IV du code du travail est «hrogre 
ce les dispositions suivantes : 
« Toutelois, les différends entre Les cadre et Jeurs 


employeurs peuvent être port par les cadres devant 
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bunaux qui en de conseils de prud hormmes, auraient 
qualité pour en connaitre. 


tit l'a turie 17 
(L article mas aus voir, est adopté.) 
\rt. 2 Le debut du paragraphe 1" le l'arücle GW du 
| miditions provurs à Particle 80 du livre IV dn 
le 11 li le peste 
chan ment ” } 
M. le président. mhle de propos 
d 
M, le président. nationale prend acte qu'en 
le | i! en premiere lecture, 
14 — 
A DISSUTER 
LES CONVENTIONS COLLECSIVES LE TRAVAIL 
Adontion sans debat d'une proncsition de loi. 
fc présdent. L'ordre le le vote san debat, 
[LE Le du roulement, de proper de 
| Mie Frat e Lefebire et plusieurs de ses collègues, 
à mt er de organisation à discuter les 
“1! pti 
te PA ir de passage aux artivles, 


| ‘ul dr ‘te pu dut articles.) 


M. le président. « Art. !7. — 11 et ajouté à l'article 2 du 


Lure du code du travail un deux cime alinéa ainsi concu: 
Les persaonnes emplovant des salaries ressorluissant à une 
MAI e varactert qu uvetnt se grouper SVh- 


pour defense des qu'ils ont en commun en 
lant qu'emploveurs de ces salariés, » 
Je tuels voix lartule 1° 


L'arlu le 1 esl adopte ) 
« Art, Les conventions roilectives signées Par des asso- 
d'employeurs et répondant à toutes les autres condi- 


bons prévues par les articles et suivants du Evre du 
code du sont suscephildes d'extension, conformément 
aux dispositions des articles 41 et suivants. 

La presente dsposilion est interprétative de Ja loi n° 20-205 

Art, L'artiule 15 du livre du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« peuvent passer des contrats où conventions avec tous 


autres où enlroprises, Sont seules admises 
a di ler ls conuveutions colle les organisations de tra- 
nstiture en svudieats conformément an présent 
tre, à leselnsion des associations qu'en soit ‘objet. 

ou convention ut les conditions collectives du 


ire IV bas du titre M du du présent code », — 


Travail e<t passé dans les déterminées par le cha- 


M. le présiuent, Je mets aux voix l'ensemble de Ja propo- 
Si n de |! 


le la pro] «lion de DETTE ER voir, est 


M. le président. L'Assemblée nationale prend aete qu'en 
application de 20, alinéa de le 
Conseil de Ta République dispose, pour son examen en 
decture, d'un delai maximum de deux mois à 
cotupter du dépot du texte sur son bureau, 


15 — 


ASSURANCE OBLICATOIRE PES CHASSEURS 
Adoption sans debat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à du réglement, de la proposition 
de Loi n° de M. de lonthriand, sénateur, tendant à 
commploter oi du ma el à rendre obligatoire 
l'assurance des chasseurs 9063 rectifié, 10780, 11276) 
thon 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aus arlicles.) 


M. le président. « Art. !%. — L'artile 5 de la loi du 
sur la pohee de la chasse, modilié le decret 
n° 530 du 26 septembre 1953, est imtégré dans le code 
rural sous l'article 466 Lis et complété par les dispositions 
suivantes : 

« En outre, cette demande devra être CURE par 
une aitestation délivrée par une entreprise d'assurances 
admise à pratiquer en France l'assuranre de ce risque et 
permettant de constater que : 

« L'entreprise d'assurance garantit, dans les conditions 
fixées par arrété conjoint du nrmistre des finances, 
du mainistre de l'intérieur et du mmimistré de l'agriculture, 
la responcabillé civile du demandeur pendant toute la durée 
de valdité du permis, pour une somme illimitée, à raison 
des accents corporels occasionnés par un acle de chasse, 
dans un heu, un temps et au moyen d'engins non probibés ; 

déchéance n'est opposable aux victimes 
d'accidents où à leurs avants droit; 

« Le permis cesse d'être valable en cas de résiliation du 
contrat d'assurance où de suspension de la garante prévue 
audit contrat, pour quelque cause que ce soit, Celui-ci ne 
pourra être remis en qu'aprés par Île 
demandeur, de la souseription d'un nouveau contrat ou de 
la cessation de la suspension de Ja garantie. 

« En cas de rés liation du contrat d'assurance on de 
suspension de la garantie, l'entreprise d'assurance tenne 
d'informer le préfet du département du donmneile de l'assuré, 
quinze jours au moins à lavanre, de Ja dale à laquellè la 
garantie ceseera d'avoir effet, 

« Dès réceplion de cette notification, le préfet prendra les 
nécessures en vue du retrait du permis. 

« Le nom de Fentreprise d'assurance, l'adresse de son 
siege social et le numéro de la police devront élre mentionnés 
sur la demande de permis et sur le permis de chasse. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les dispositions de la présente lei seront applie 
cables aux perrms de chasse dont ja validité prendra effet pos- 
Lreureiment au 90 juin 1996, » — (Adopté) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propost- 
Lion de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en premiére lecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son burean, 


16 — 


CONDITIONS DE RESTITUTION AUX ACRICULTEURS 
DES TERRAINS MILITAIRES DESAFFEUTES 


Adontion sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dthat, 
conformément à Particle 3S du règlement, de la proposition 
de Joi n° 7657 de M. Charpentier, relative aux conditions de 
restitution aux agrculleurs expropriés des terrains militaires 
désatlectés 10877, 11210). 

de ccusuite F'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, déciie de pusser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Lorsque, renonçant à les utiliser, 
l'Etat prononce la dé<effectation de terrains agricoles acquis 
par vote d'exXpropriation en vue de la création d'aérodrome on 
de toute utilisation militaire, 11 doit les rendre aux propride 
laires exproprés où à leurs ayants droit, 

« Dans le cas où les propriétaires expropriés, ou leurs ayants 
droits, renonvent à étre acquéreurs, les terrains sont vendus 
conformément aux dispositions du décretdoi du août-90 octo- 
bre 145 

Je mets aux voix l'arlicle 1%, 

(L'article UT, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les bénéficiaires des dispositions du premier 
alinéa de l'article doivent reverser au Trésor une 
à la quantité de blé représente par l'indemnité d'expro- 
pration au moment de son versement. 

loutefois, dans le cas où les aménagements réalisés par 
UEUt auront amené une plus-vaiue où une moins-value des 
lerrains, la commission arbitrale d'évaluation en fixera le mon- 
laut, en fonelion de la destinalion agricole des 1mmeubles. La 
somme visée à l'alinéa précédent sera modifie en cunsé- 
» — (Adoplé.) 


= 
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« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appiiquent à 
toutes les acquisitions de terrains réalisées par FEtat dans les 
conditions prévues à l'article 1°, depuis le {1% janvier 19%, 
“et n'avant pas donné lieu à un règlement définitif avant ie 
ge juillet 1955. » — (Adopté.) 


M. le président. Je riets aux voix l'ensemb'e de la proposition 
de lot, 

L'ensemble de la proposilion de loi, mis aur voir, est 
lopté.) 

M. le président. L'Assemblée mali nale prend à te qu'en appli 
citon de l'article 26, alinéa ?, de ja Consütubion, le Consen de 
Ja République dispose, pour son examen en prenere lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compler du depot du texte 
eur sou bureau, 


REPONSES DES MINISTRES A DIS QUESTICNS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
luinistres à des questions orales, 


REPOPT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ta réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à la question de M. de 
Léotard, 

Mais, en l'absence de son auteur, cette question est, confor- 
mément au alinéa de l'arlicie 96 du réglement, reportée, d'of- 
lice, à la suite du rôle des questions orales, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
santé publique et de la population à la queslion de M. Franeis 
Cullet. 

Mais, M. le ministre de la santé publique et de la population 
m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, la question de M. Francis Caillet est reportée d'oflice, 
conformément au 4 alinéa de larticie % du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
justice à la question de M. de Léotird. 

Mais, M. le ministre de la justice m'ayant fait connaitre qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance, la question de M. de 
Léotard est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'ar- 
tiele 96 du réglement, à l'ordre du jour de la séance de vendreui 
prochain. 


SUPPRESSION DES CENTRES MÉDICO-PSYCHOLOGIQUES DE LA SEINE 


M. le président. M. Guérard sisaale à l'attention de M. le 
guinistre de Féduecation nationale l'émotion causée par li sup- 
pression des centres médico-psrehologiques dans ke départe- 
ment de la Seine, Ces organismes avaient rendu des services 
sisnalés, I estime qu'une telle mesure d'allure autoritaire ne 
peut être considérée comme définitive et lui demande si des 
dispositions vont être prises pour les rétablir, 

La parole est à M, le ministre de l'éducation nationale. 


M. Jean Berthoin, de l'éducation nationale. Mcs- 
dames, inessieurs, je signale à M. Pierre Guérard que le 
munistèére de éducation nalionale n'a eu à intervenir ni dans 
la création wi dans la suppression des centres médico -psycho- 
luriques en cause. 

I s'agit là, en effet, d'une affaire qui relève entièrement de 
la compétence de la préfecture de la Seine et d'une expérience 
qui à été conduite par la direction des services d'ensergnement 
de cette préfecture. 

Je suis cependant en état de fournir à ce propos les rense!- 
£anements suivants qui, je l'espère, rassureront completement 
M. Guérard : 

quatre centres médico-psychopédagogiques qui avaient 
di successivement créés à Utre expérimental avaient à être 
reorganisés, C'est aujourd'hui chose faite et je orois qu'ils 
donnent entière satisfaction à ceux qui ont à faire appel à eux. 

Par ailleurs, accroissant le rayon d'action de ces centres, 
existent à Paris, en linison avec eux, vingt-six commissions 
soit une par circonser.ption d'inspection 
Primaire. 

De plus, chacun es centres coordonne son arlivité avec celle 
des consultations spécialisées qui sont assurées par le service 
de prophylaxie mentale de l'oflice public d'hygiène sociale 
de Paris. 

Par sa souplesse, une telle organisation est de nature À 
répondre eflicacement aux besoins auxquels elle est destinée 

faire face. Elle s'enrichit, d'ailleurs, chaque année, des 


vésultats des expériences acquises et se développe en 
compte des réalisées dans des nouvelles 
méthodes 

M. le président. La parole est à M Gucrard. 

M. Pierre Guérard. Je pres à Le de votre répon €, monsieur 
le ministre. 

Je me réserve, après enquile sur la réorganisation dont 
vous avez parle sur le recrutement du personnel 
à res pouveaux centres, de soulever de nouveau, v 
a lieu, question devant comtmissim de l'éducation 
iiale. 


ATTITUUE DU SECRETAIRE GENERAL PU 


M. le président. M. Paquet dermandle à M. le m lre drs 
et tunisiennes ext exart que 1e 
secrétaire géneral du Noo-Hestour at, pendant Lo ipation, 
entretenu des relabons étroites avec les puissantes 
pantes: l'Allemagne et 2° S'il est exact qu'il ait, alors, 
parké à la radio illemande contre la Franve:; 3° dans l'affirma- 
Live: a) pourquot, par qui l'intcresseé à été event 
en S'il entend reprendre le un homme 
dont le meus que l'on puisse dire est que irs sentiments 
qu'il porte à notre pays ne sont pus parlieulièrement « bons », 
(2° 

La paruie est à M. Médecin, secrétaire d'Etat à la prés dence 
du conseil, suppléant M. munistre des affares 
et 

M. Jean Medecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Voici Les éléments de la réponse à la question poste par 
M. Paquet, 

Salah ben Youssef n'a été Ebéré de la prison du fort Saint 
Nicolas, à Marseille, qu'à la fin de novembre 1942, D à regagnf 
la Tumisie le 26 février 194%, soit peu de temps avant Ia 
ralion de la Régence par les forces alliées en mar M 

D'aprés les informations parvennes aux antorilés francaises, 
il ne semble pas que Salah ben Youssef ait eu, durant eelle 
période, des relitions étroites avec les atornés allemandes et 
italiennes. Aucune information judiciaire n'a d'ailleurs 
ouverte contre Jui pour des faits de cette nature. D n'a jamais 
parlé à la radio allemande contre la France. 

M. le président. Li parole à M. Paqnet. 

M. Aimié Paquet. Mi que-ton visait Pactivité de ba et 
c'est par erreur que dns Hbellé de celle question le 
général du Néo-Destour, quand 1 s'agissait du pre- 
sident de ve parti. 

Je vais, somme toute, répondre à votre place, monsieur le 
ministre. (Sourires.) 
exaet que Bourguiba fait m'a jamais été démenti — 
a entreteuu de< relations assez étroites avec les puissances de 
l'axe, a misé à cette époque sur nos 

M. Louis Vallon, Ce n'étaient pas les vôtres, car vous 
/Erclamations et rires à qauche el à l'ertrème 
qauche.) 

M. Aimé Paquet. Il faudrait que vous puissiez le prouver, 
ion cher collcgue et je vous en défie, Ne portez dun jus de, 
accusations que vous ne pouxrz clayer de rénseisnements 
précis, 

M. Louis Val'on. vos Pourriez fu rép nuire 
vous-mime à la question! 

M. Aimé Paquet. La que-tios à laquelle vous avez ben 
voulu r eur le munusire, de fac 
d'aileur< et par ina faute — je le reconnas bien voiont ere = 
est antesieure à la ui lucion et à dés convi 
tions fra: co-tunisiennes 

Nous avons finalement traité avec M. Bourguiba, parce que, 
dans l'état Le choses du moment, avait probabement p 
d'autres solutions possibles, 


n'en est pas moins vrai qe nous avons finalement accordé 
À cet homme qui fut notre adversaire ce que nous avons refusé 
nous les avons les uns apres les autres découragés, us Cuifiie 
promis. 

Bourguiba, c'est nous qui l'avons fait, jour après jour, par nos 
tergiversitions, par hos faiblesses, par notre notre 


irrésolution. 

Tr le réside: ts ge sont surcédé À Tun et cela eat vrai 
aussi pour Rabat et Sugon, Ces ehls 
eux-Imèries aux ordres d'un gouvernement ephemere, sans 
volonté, sans efficacité, 

Le manque d'autonté, conséquence de à trop 
souvent permis à des forces aveugles el de fre: 
per une évolulion qu'il eu fallu plulot provoquer, canaliser et 
orienter, 
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Bourg l'advereaire d'hier, semble aujourd'hui le plus 
proche de nous parmi n interlocuteurs, I ne nous reste qu'à 


sonutiaiter hais ce m'est Li qu'un vœu qu'il sa he se sou- 
venir de ce qu'a fait la France pour son pays, que, face à 
d'autres hogatmes qui tournent leurs regards vers F'Asie, il tourne 
le Vers Nous, 

\u |! tou nous en étions, nous avons engagé une partie 
sur un pari. Je souhaite ardermiment pour mon pars que re pari 

je pète, mais qu'on me permette, à 
hésitat ltermolement nos atando d'exprimer del 
l'espoir 4 he en d'autres faire les wextes salutaires 
üvalit | Tres bien: très bien! à druitr.} 


M. le président. Vince evpose à M. le ministre des 
et des affairi tconomiques Le mécontentement des 


| nes de terre, eurotl tomates, ete, Elle Jui 
quel compte prendre pour enrayer Vral- 
la fruits et en tenant compile 
qui le Gouvernement est refuse à fixer à 25.166 
dure interprofessionnel garanti, malgré 
supérieure des conventions collectives, 

La parole est M. le secreluire d'Etat à la présidence du 
pploant M. le ministre des finances et des affaires 
‘ 

M. jean Mudecin, d'Elat à la préside du conseil. 

domine de: fruits et légume le de mal repré- 

crnique en ce qui concerne les prix. 
Let que celle periode correspond à la fin de lapprovisionne- 
Uen hgumes d'Afrique du Nord et à l'instant où la pro- 
auction et insuffisamment abondante, sauf pour 
cortai legumes, agit encore, en effet, d'une production 
de pruneurs, faite souvent avec le secours d'abris, ce qui jus- 
l prix de revient plus élevé, 

Eu verne des fruits, le marché n'est guère alimenté 
que par de début de la production à fraises et des cerises, 
pur porn Pimporialion, par des oranges, dont c'est la 
de la production et par Ia banane. 

Ce test que que lon commence à passer, 
pour La plupart des fruits et légumes, de la période des pri- 
me 1! celle de prit €! Le l'on cotmtate alors 
des hurle pri [u brutal les 

C'esl qu'a la mmi-juin le prix des pommes de terre 
nouvelles nu détail est de 19 francs le kil:gramme contre 
60 francs fin ma elui des carottes nouvelles, 77 franes le 
kiiogramme, contre 122 francs le 5 juin, 

Ua note egalement, pour d'autres légumes, des huisses de 
prix luitues, francs Je Kiogramime au 15 juin, 
contre 237 francs le 25 tomates, 120 francs le ki'ograrmme 
le juin, contre 162 francs le 22 mai, 


à ler le le li but ‘du printemps tres froi.l a 
Yelardé Les prodactions légumieres metropolilumes en même 
temps que Le ge! fin et début mai causait d'importants 

celte jt noie, d irarnt tou: l'été. des prix 
des ts el res bus, re Œu à les protes- 
talons des produc'curm qui estimairnt que leur peine n'était 
Fe 


M. Joan Tricart. Mis le 
M. Jean Médecin, 


onsommateur à payé très cher. 


are d'état à la présidence du conseil. 


Fin sepletubre on nolult, comparativement à tin août, des 
bi s importantes eur les carottes et les choux-fleurs: en 
rex he une hausse résul'ant de la sécheresse sur Jes choux 
ve! les harsots verte, les tomates: une également, 
prune, et les raisins, imais une reva:orisation du prix 
de la pere dont le pris avait connn fin août un écronlement. 

des cours artueis avec ceux de la période 
coirs de montrent, dans l'ensemb'e, des baisses 
es res irlantes 


Le Gouvernement, par ailleur, suit de très près l'évolution 
de Prix les frinta et légumes et prend du moment voulu les 
es pour eviter les hausses qui ne sont pas 
justitices 

l'armi ces mesures, on peut eiter principalement la régie- 
mentation des marges de détail, aussi bien pour les fruits 
et légumes que pour les pommes de terre. 

l'ar al'leurs, des instructions ont été données aux préfets 
au début du mois de septembre 1955, afin de renforcer la 
réglementation des marges de détail, notamment en fixant des 
marges pour les fruits et légumes dont le prix d'achat en gros 


est fixé entre 20 et 40 francs le kilogramme et également pour 
ceux dont ce Imème prix d'achat en gros se silue entre 16%) 
et 200 francs le kilogramme. 

Il est rappelé que la précédente réglementation ne S'appli- 
quait qu'aux fruits et légumes dont le prix d'achat de gros 
était compris entre 40 et 160 francs. 

L'éventuil de fixation des marges se trouve donc étendu et 
successivement, conformément aux instructions qui leur ont 
été données, les pen prennent les arrètés de réglementa- 
tion des marges de détail, 

Entin, en ce qui concerne les pommes de terre, un récent 
arrêté à fixé les marges limites de détail, soit 4 francs par 
kilogramme pour les pommes de terre courantes, 3 francs 
our ces mêmes pommes de terre mises en vente en préembal- 
age — filets — et, enfin, 6 francs le kilogramme pour les 
pommes de terre dites « de Iuxe », dont les prix à la produc- 
tion sont beaucoup plus éievés, 

M. le président. La parole à Mine Duvernais, 

Mme Eugénie Duvernois. Monsieur le secrélaire d'Etut je 
regrette qu'il ne soit répondu qu'aujourd'hui à une question 
qui a été posée 1 v a pres d'un än et demi. 

Si les hausses de prix n'étaient que saisonnitres, on pourrait 
ne pas S'en étonner, mais ce n'est pas le ras: malheureuse- 
ment, elles ont Heu toute l'année, Les travailleurs de Nantes et 
de Saint-Nazaire viennent de vous en donner une démonstra- 
on cinglante en demandant précisément des augmentations 
de salaires car on n'arrive plus à boucler le budget dans ks 
familles d'ouvriers, (Applaudissement à l'ertréme qauche.) 

sûr qu'il à des hausces considérables de prix. 

Le Gouvernement avait publié, le 20 mai, un arrêté qui pré- 
tendait mettre fin à ce scandale, Mais, en fait, on était tout 
smplement en train de donner un @ractére officiel aux prix 
des pommes de terre et des légumes que j'avais cités, en ten- 
tant d'en rejeter la responsabilité sur les agriculteurs et les 
paysans, tandis que le seul responsabie — nous le répétons — 
est le Gouvernement qui ne fait rien pour enrayer la hausse, 

Bien entendu, les pix agricoles sont toujours de moins en 
moins élevés à la production. Aujourd'hui, par exemple, les 
producteurs de pommes de terre ne trouvent même pas à 
vendre leur récolte, On refuse leurs pommes de terre à 
quatre francs le Kilogramme, tandis que, sur le marché, elles 
coûtent aux ménigeres dix-huit et vingt-cinq france, 

Cela peut faire sourire certains députés, mais c'est la triste 
réalité et c'est un peu plus de misère pour les foyers ouvriers, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

D'autre part, les chiffres que cite li statistique des études 
économiques, qui est un organisme officiel, infligent malheu- 
reusement eux aussi un démenti au Gouvernement. 

Les chiffres publiés par la mercuriaie de la semaine du 17 au 
24 septembre confirment une hausse des prix de nombreux 
produits survenue au cours de cette semaine. 

En seplembre 1954, par exemple, le prix du bifteek élait de 
672 franes le Kilogramme: en 1956, il passe à SK9 francs Je 
kilogranune. Le né de la limande passe de 251 francs à 
208 francs le kilogramme: celui des haricots à écosser, de 
69 franes à 108 franes le kilogramme: celui du beurre pasteu- 
risé passe de 667 francs à ROO francs le kilogramime, 

Je cite là quelques chiffres officiels qui ne font que condam- 
ner votre politique de vie chère et démentent vos affirmations 
que je trouve un peu légères. | 

Vous invoquez à tout instant la baisse des prix, et vous ulti- 
lisez la radio pour en faire état et donner vos informations 
officielles, En fin de compte, vous refusez une augmentation de 
sataire aux ouvriers qui luttent pour de meilleures conditions 
de vie pour leur famille et donner un peu plus de pain à leurs 
enfants. 

Les consommateurs, les ménagères en particulier qui doivent 
nourrir leur famille avec des salaires qui n'atteignent pas 
26.000 francs par mois demandent une autre politique qu'ils 
n'attendent pas de vous, C'est là l'objet de ma question orae. 

Nous en avons assez de ces taxes de vie chère et nous deman- 
dons au Gouvernement de supprimer Ja taxe de 9 franes 30 sur 
le kilogramme de pain, et de 254 francs sur le kilogramme de 
tosbif, pour ne ciler que ces produits, 

Les ménagères attendent une autre politique, une politique 
du pain, des conditions de vie og humaines, et non jme la 
continuation de cette politique de famine que vous pratiquez. 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


PROPAGANDE ANTIFRANCAISE DE RAMOS ÉTRANGÈRES EN AFRIQUE DU NORD 


M. le président. M. Conte demande à M. le ministre des 
affaires étrangères ce qu'a fait le Gouvernement — ou ce qu'il 
compte faire — pour s'opposer avec énergie et effleacité à 
l'action impudente menée tous les jours par Radio-Tétouain 
et Radio-Le Caire auprès des populations musulmanes d'Afrique 
du Nord. Quelles mesures de réplique ont été et seront prises ? 
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D'autre part. M. Conte demande à M. le ministre des affaires 
étrangeres si le Gouvernement e<t prêt à accorder sur notre 
radio nationale une voix à l'Espagne Tibre et une voix À 
l'égvpte libre pour clamer au moude la vérité sur la misère, 
le: souffrances et l'état d'ignoranre qui sent les lots de denx 
peuples dont les gouvernements ont Ia prétention de donner 
ja leon à notre pays. 

La pa ole est à M. le ministre des affaires Ctrangéres, 


M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangéres. Voici ma 
péponse à la premiére question de M. Conte, 

campagne antifrancaise menée depuis de longs mois par 
Je: rad'o< du Caire — Voix des Arabes — et de Tétouan na 
vossé de préoccuper le ministère des elrangeres qui à 
u-e de tous les movens en son ponvoir pour obtenir, à tout 
moins, une aflénuation de la virulence des atiaques dirigées 
contre nous, 

Nos interventions répétées, jointes aux menares de rélorsion 
eur le plan économique à l'égard de l'Egypte, avaient amené 
souvernement dn Caire à mettre un ceitain t'mys une suur- 
due à sa propagande radioghonique. 

A là suite des graves évenements du mois d'août en hrique 
du \ord et de l'écho qu'ils avatent trouvé au Cure, le comté 
de coordination pour FAfrique du Nord a décidé de saspendre 
l'excculion des contrats de cession à FEgypte. 

En ce qui concerne Hadio-Félouun, à ba suite d'une démarche 
effectuée par notre ambassade à Madrid, Le mars 155, le 
gourernement espagnol avait fait savoir, pur une note du 
avril, qu'il prenait des dispositions pour que ce poste 
rit son langage. De fait, au couis du mois de mat, les 
sions de Radio-Tétouan avaient baissé de ton et les appels 
plus moins marqués à linsurection avaient cessé, 

Ponriant, au mois d'août, la propagande hostile à notre égard 
s'e-t ranmée, surtout à Foccasion de la fête de 
et au moment des massacres du 24 août, Ces émissions ont 
prooqué de nouvelles protestations de la part du gouverne- 
francais. 

L'ensemble de l'attitude espagnole en ee qui torche le Maroc 
est au premier plan de nos préoccupations, comme Findique 
la démarche faite par M. Massigli, le 6 octobre, auprès de Fam- 
bassade d'Espagne au sujet des incidents du Bof. 

Des conversations sont en cours pour moditier nos rapports 
avec FEspagne en ce qui concerne le ton des emissions radiv- 
phou'ques. 

Je répondrai maintenant à deuxième question de M, Conte. 

Comme il à été indiqué dans la réponse piercdente, des 
démarches instantes ont été effectuées, sur le plan diploina- 
tique, aupres des gouvernements de Madtid et Caire pour 
protester contre les campagnes antifrancaises de leurs radios. 

les gouvernements intéressés ne peuvent pas ignorer, à 
l'heure actuelle, les conséquences graves que ces campagnes 
ue manqueraient pas d'avoir sur le dévelcppoment de leurs 
relations avee la France. 

Il 'appartiendra au Gouvernement d'envisager, compte tenu de 
fous les facteurs en cause et de l'attitude qu'adopteront les 
gouvernements intéressés, Jes mesnres de toute nature qui ni 
poruitraient les plus efiivaces pour appuyer les interventions 
qu'il à déjà effectuées, 


M. le président. La parule est à M. Conte. 
M. Arthur Conte. Certes, monsieur le ministre des affaires 


étrangères, il eerait difficile à quiconque d'entte nous de se 
déclarer satisfait de votre réponse. 

Les radios nationales de plusieurs gouvernements, surtout 
celles de Tétouan, du Caire et de Paimmas, nous font le pis 
gran mal depuis plusieurs années en Afrique du Nord. 

L'Espagne franquiste, aussi bien que l'Egypte et à pen près 

tous les pays arabes, oubliant d'ailleurs avec une surprenante 
facihté que leurs peuples sont maintenus dans un indeserip- 
etat de misère, d'ignorance et de servitude, n'ont 
de discréditer dans l'esprit des populations minsuimancs Ja 
cause de Famitié, pourtant séculaire, entre musulmans et 
Français, se sont acharnés à compromettre les chances de 
la présence francaise en Tunisie, puis en Algerie et au Maroe, 
ont organisé contre nous et poursuivent encore de vastes 
campagnes de dénigrement et de fausses nouvelles, exeitent 
la jeunesse musulmane d'Afrique du Nord contre Ja France, 
si nous n'étions pas, pour éelte jeunesse, Ja seule 
chance d'échapper au terrible régime féodal qui succéderait 
aussitôt à ja rupture de l'amitié franco musuimane, (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrêéme droite et sur plusieurs bancs 
au centre el à droite.) 
y a plus grave encore: à de multiples reprises et, en par- 
üeulier, durant ces derniers mois, les voix de Radio-Tetonan 
et des radios arabes ont Jancé des appels au meurtre et à 
l'assassinat et lon pent dire que les enfants martvrs de 
Khénifra et d'Oned Zem sont d'abord leurs victimes. (Applau- 
déssements à gauche.) 


Monsieur le ministre, vous n'avez répliqué à tant d'infamie 
que par des remontrances d'ambassade dont vous savez quel. 
les ont éle et sont condummnees à demeurer toutes platomt- 
ques, 

A aucun moment vous n'avez, en vérilé, obtenu le ralen- 
tissement d'une action qui est aussi odiense que néfaste, 


M. Fernand Bouxom. rdouble en ee moment! 
M. Arthur Conte. | à au--i, nous sommes obiges de dire que 


le Gouvernement à cu des et n'a pas su air. 

La seule mesure que Vous avez prise dans les faits, la sus- 
peusion de hvraisons à l'Egypte d'armes d'aleurs constitures 
par du materiel lourd et ne pouvant ètre ullistes par les 
icvollés du Maghreb, n'a eu qu'un résultat: inchner le colonel 
Nasser à demaurder des armes à la Tchécoslovaquie et donner 
à la diplornalie sovictque occasion d'un succes inespéreé, 

lonsicur le ministre, nous Vous exhortons de toutes nos 
forces à changer de méthode sur ce point et à manifester bean- 
coup plus de vigueur, à de FEspagne franquiste d'abord, 
qui, au risque de compromettre pour dernain ses propres 
chances de demeurer au Maroc, soutient gunourd'hui et ravi- 
aille les commandes qui Hrent sur nos soldats dans le Hif, 

Demendez donc à votre ambassadeur à Madrid de cesser 
dans ses discours officiels de placer cette Espagne « à la pre- 
miere place du combat pour la defense de civilisation », 
(Applaudissements à gauche) plus de diseré- 
lien dons les compliments officiels qu'il adresse à des person 
hages qui hairont toujours, quoi que vous fassie7, la France 
“et la République. 

Organisez done, comme nous le demandons depuis deux ans, 
une radio de l'Espagne bre, où des Espagnols de toutes opr- 
unions, et socialistes, modéres et monarchistes qui ne 
se laissent pas duper par loi de succession, pourront hhbre- 
ment s'adresser aux milliers d'Espagnols, nos simis, nos seuis 
amis, qui Sont ermpèches aujourd d'exprimer Hbrement 
leurs mais qui croiront toujours, comme nous- 
à Pimpériense nécessiie de la fraternité qui doit unir 
vraie Espagne et la Fran (Applaudissements qauche.) 

Vis-u-vis des pass arabes, prenez done une décision identi- 
que. Donnez une voix à une Egvpte hbre, à des Irakiens hbres. 
Lesez d'etre trop aimable avee qui ne le mérite pas, 

En cet c'est invinciblement que nous hons ce pro- 
bléme à celui de PO. N, U, Crovez-vous que, l'autre jour, nous 
aurions été ballus sur linseriphion de la question algérienne 
si, quelques sehraines auparavant, au lieu de nous bercer d'illu. 
sions, dans Le méme temps que nous aurions realise les refor- 
iheés Nn'réssuires en Afrique du Nord, nous avions adopté la 
méthode de la contre-cffensive au grand jour, St, par exemple, 
nous avions demandé de problèmes tels que ceux 
posés par les persécutions dans le Yémen ou le Ua- 
fie d'esclaves en Arabie séoudtie ? (Applaudissements à qau- 
che et sur divers bancs à l'ertséime droite.) 

est de méme pour les éinissions étrangères, 
ins fermement et vous verrez bientôt le résuitat de votre 
action, Surtout, vous he rsquerez plus de paraitre accepter aux 
veux du monde une sorte de culpabilité. 

Encore une fois, comte sur le problème marocain dans son 
ensemble, vous juzerons, en coite maticre, davantage 
sur vos actes que sur Vos intentions. que non 
M. Savorv, l'a dit hier excellemment à M. le président du 
conseil, c'est aux actes seuls que lon juge ceux qui gouver- 
nent. {ts à he 


STATIT DE LA 


M. le président, M. Vendriux attire l'aitention de M le 


Mitielre des affaires étranger <ur les disnos. lions de 
2e, de l'accord du 2% octobre eur le etotut de 
la Sarre qui prévoit l'élection de trois délégués francis 
plémentaires la désrenation par Le Parlement r! les 
trois délégués sarrots comptés dons chitire 
fotal de la re] <chlation à VA 
de la €, 'C A. Celle modifie val pouvoir cire 
dés l'entrée en vigueur du statut vrois demande 
si les pourparlers en vue de l'aménavement n saire du 
traité de la C. FE. C A. sont < et si leur int A 
intervenir immédiatement aprés le réféendum du 24 octobre 

La parole est à M. le ministre des affaires ttrangét 

M. Antoine Pinay, nv: affaires étrangère M. Ven: 
droux attiré l'allention du ministre d Ctrangéres 
sur les dispositions de l'accord du 2% octobre 


1454, relatif à la représentation de Ja Sorre à la communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier 

Cette question (té évoquée par Jan délégation fronraise À 
conférence de Messine, où il a décidé qu'ell 
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ee les gouvernements francais et allemand, en liaison 
avec le secrelaire général du conseil des ministres de la Com- 
lmunauté européenne du charbon et de l'acicr. 

Les conclusions de celle étude, qui est en cours, seront 
ensuite présentées à Fapprobation des autres membres de 
Communaute européenne du charbon et de l'acier, 


le président. Là parole est M. Krieger, suppléant M Ven- 

M. Alfred Krieger. M. Verdroux, cn effet, m'a chargé de vous 
onsieur le ministre. 

HN fait, nous avons satisfaction. Je veux, simp'ement ajouter 
qu'il est Vraiment urgeut que notre délégation soit portée à son 
effechf normal, Quiconque à sait que la compétition 
serrée que nous devons être en grand nombre pour 
défendre les intérêts francais. | 


AFFROTATION DE LA HREDEVANCE RADIOPHONIQUE 


M. le président. M Ca-lera expose à M. le ministre de 
Dindustre et du commerce que Fadmirstration de la radio- 
d'Musion françuise prévoit la suppression de l'orchestre radio- 
phoque de la région de Toulouse dont le poste est un des 
plus Huportants du Sud-Ouest, H lui demande: 1° si les taxes 
tadiophoniques payées par les auditeurs sont exclusivement 
au financement des programmes, des frais d'admi- 
ete. à Pexclusion du financement du plan d'équi- 
Si a Pintention de leur tenir comp'e des décla- 
rations faites pur M le rapporteur général lors de la discussion 
du budget, à propos de la décentralisation artistique, et 
d'allouer au centre de Toulouse les crédits nécessaires au 
maintien de ses cléments indispensables à la vie artistique 
du Sud-Ouest, 

La parole est à M. Médecin, secréta re d'Etat à la présidence 
du conseil, suppléant M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La redevance radiophonique figure parmi les recettes de Ja 
radhodiffuson-télévision française, Les dépenses de fonction- 
nement et d'équipement sont réglées par le Parlement, lors 
du vote du budget. Quant à l'information visant la suppression 
de l'orchestre de Toulouse, elle est erronée, 

La française procède, effectivement, 
a une Féorgattsation de <es orchestres de province. Elle dispose 
de neuf formations permanentes: à Pares, 
formalions syvinphoniques comprenant respechvement 106 et 
No musiciens et une formation de 56 musiciens ; en pro- 
vince, cinq formations svmphon.ques de 55 musiciens à Lille, 
Strasbourg, Lvon, Marseille et Toulouse... 


M. Marc Dupuy. Mais aucune à Bordeaux! 


M. Jean Médecin, secretaire d Etat à la présidence du conseil, 
une formalon de chambre à Nice. 

Dans le lemps où ses moyens en « symphonique » dépas- 
sent ses besoins, radiodiffusion-télévision francaise doit 
engager au cachet des formations susceptibles d'interpréter une 
iusique legere qui intéresse un nombre nportant d'auditeurs, 

La roorgan sation aboutit done à un meilleur ajustement 
des effectifs des orchestres aux besoins des antennes et à la 
use en Valeur de tous les orchestres qui pourront faire 
entendre, aux heures de meilleure écoute, des programmes 
correspondant aux vœux des auditeurs. 

MY a heu d'observer que les fovers de décentralisation 
artistique auxquels frança se permet 
de subsister n'en seront pas atleints, mais, tout au contraire, 
en retireront des ivahltages. 

Sur le plan individuel, il n'est pas dans les intentions de 
la de procéder à des muta- 
hons systématiques et massives, là mise en place de nouvelles 
formations pouvant être réalisée! à de rares exceptions près, 
par le jeu des demandes de mutation déjà enregistrées. 


M. le président. La parole est à M. Castera, 
M. Edmond Gastera. En posant celte question, j'ai voulu 


L'atlenton de l'Assemblée nationale et du ministre com- 
pelent la destination des sommes provenant de Ja taxe 
tadiophonique et sur linjuslice dont sont victimes, particu- 
érement, les orchestres de province, 

Nous considérons, quant à nous, que la taxe radiophonique 
aa dés par les auditeurs dot être exclusivement réservée au 
inancement et à lamelo#alion des programmes, aux frais 
d'adm mistrahon et de fonctionnement, et ne doit, en aucun 
Cas, SeEVIr à financer le plan d'équipement et le développement 
de la television, dont ne peuvent Imalheureusement bénéficier 
la grande majorité des auditeurs, en rason des prix des appa- 
reils récepleurs, qui sont hors de portée de leur bourse, en 
raison au-si de leur éloignement de la capitale, 


Nous con<idérons que ces dépenses Cr doivent être 
à la charge de l'Etat et que des crédits suffisants doivent 
être inscrits à ce tre dans le budget. 

Cette position a été affirmée ici, à plusieurs reprises, par les 
élus communistes et notamment par notre camarade Mure 
Dupuy, d‘puté de Ja Gironde, 

Or, jusqu'à présent, nous sommes obligés de le constater, il 
en à été tout autrement. Le budget de Ja radio à fait appa- 
raiître un excédent de 24.000.000 francs, Cependant, le Gou- 
vernement ne se sert pas de cet argent pour améliorer les 
et pour satisfaire cerliaines revendicalons partiru- 
are juslitire<, comme la suppression de la disparité des 
salaires entre les vrchestres de Paris et ceux des slations régio- 
hales. 

I est inadmissible que les artistes des orchestres régionaux 
n'aient pas le même salaire que ceux de Pars, €ar Hs sont 
tecrutés sur les bases — concours national, 
épreuves et méimes jury — et assurent le même travail. Hs 
espèrent, d'ailleurs, que le statut de la 
francaise mettra fin à l'arbitraire de administration actuelle et 
qu'ils auront les mémnes droits et avantages que leurs collégues 
parisiens, puisqu'iis sont sounus aux Imémes devoirs. 

IL faut que les artistes musiciens de tous les orchestres per- 
minents dev ennent des agents titulaires de Ja radiodiffusion 
télévision francaise, comme les autres travailleurs de cette 
adiministration, techniciens ou agents administratifs, et que, 
comme pour ceux-ci, leurs salaires soient fixés à léchelon 
National et non en ra*on de leur appartenance à l'une des 
formations orchestrales, qu'elle soit de Paris ou de province, 

Les musiciens de la radiodiffusion veulent la stabilité de 
des salaires sepondant aux conditions de recrutement 
et de trava lt exigées d'eux, enfin des mesures qui suppriment 
l'arbitraire et l'injustice dont ils sont victimes. 

Mais, au lieu d'utiliser l'excédent de 2.500.000.000 de francs 
pour satisfaire ces justes revendications, le Gouvernement prend 
une orientation tout à fait différente. 

D'une part, vous avez fait voter par votre majorité une aug- 
mentation de la taxe radiophonique, qui doit être appliquée 
à partir du {* janvier prochain, Or, puisqu'il y a exrédent, 
rien ne jusUficra't celte augmentation si vous h'av.ez l'intention 
de vous servir des smmes ainsi collectées pour financer le 
plan d'équipement, Très bien! très bien! à l'ertrème gauche.) 

D'autre part, le Gouvernement pratique ce qu'il appelle une 
« politique d'économies » et qui tend à la suppression progres- 
site des orchestres régionaux, contrairement à ce que vous 
venez de dire, monsieur le minstre. 

L'orchestre radiophonique de Bordeaux a été supprimé et, 
malzré les nombreuses interventions de notre camarade Dupuy, 
ici méme, il n'a jamais été rétabli. 

Au mois de juin #94, orchestre de Toulouse-Pyrénées était 
menacé d'une réduction d'effectifs, Tous les parlementaires 
de la région étaient mis au courant de cette menace et c'est 
pourquol j'ai posé, le 14 juin 1954, la question orale qu: est 
appelce seulement aujourd'hui, 

M. Bourgès-Mannourv, déjà ministre, et qui est moins avare 
de crédits lorsqu'il s'agit, en Afrique du Nord, d'opérations 
d'un earactére moins pacifique que la défense de l'orchestre 
de Toulouse Pvrenées, avait toutefois promis que l'effectif de 
celui-ci, comptant einquante-siX musiciens, serait 
tenu. 

Malgré celte promesse du député de la Haute-Garonne, la 
direction de radiodiffusion faisait parvenir, en décembre 
1054, un tableau remettant tout en cause, qui prévoyait la 
suppression de onze musiciens et rangeait l'orchestre dans la 
catégorie « variétés », lui enlevant toute possibilité d'assurer 
des conceris svimphoniques. 

Les parlementaires furent de nouveau alertés et M. Rourgès- 
Maunoury fit une nouvelle promesse, Il est vrai qu'il ne lui 
en coûte pas cher, puisqu'il ne tient pas parole, Il assurait 
les musiciens de Toulouse-Pyrénées que formation ne 
subirait pas d'ariputation, conserverait le même effectif et le 
même nivean artistique. 

En dépit de cctte promesse, une nouvelle note, émanant de 
la direction générale de la radiodiffusion francaise, était com- 
muniquée à l'orchestre le 4 octobre, informant les intéresses 
que quatre emplois étaient en surnombre à Toulouse, Is 
étaient priés de faire connaître, avant le 6 octobre, à la diree- 
Lion générale, les noms de ceux qui seraient dés'reux d'obtenir 
des mutations et le choix de Ja ville qu'ils préfereraient. 

Or. il est absolument inexact qu'il y ait des éléments en 
surnombre dans cet orchestre: au contraire, cinq emplois sont 
devenus vacants par le fait de mises à la retraite, de muta- 
tions ou de demissions et doivent être normalement pourvus 
de titulaires pour que l'ensemble des instruments à corde de 
l'orchestre soit maintenu, 
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IL faut encore souligner que le protocole d'accord, signé en 
4947 par le ministre du budget avec la direction de la radio- 
diffus on-télévision francaise, à toujours été violé, 

C'est pourquoi je me permets d'insister particulièrement 
— os déclarations étant loin de me donner satisfaction, mon- 
sieur le ministre — pour que les sommes provenant de Ja 
tie radiophonique ne servent pas an tinancement du plan 
d'équipement, mais soient employées à l'amélioration des 
prosrarmmes, au des orchestres régionaux, à satis- 
faire les légitimes revendications du personnel, v compris les 
musiciens. Et j'insiste encore davantage pour le maintien de 
l'effectif normal de l'orchestre de Tonlouse-Pvrénées, qui me 
parait indispensable au développement de Ja vie artistique du 
sad-Ouest. ({pplaudissements à l'ertréme gauche.) 


15 - 
MAROC 
Suite de la discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la diseus- 


Son des interpellations : 

1° De M. Verdier, sur la politique marocaine du Gouverne- 
ment: 

2» De M. Bernard Manceau, sur les mesures que le Gonver- 
compte prendre pour melltre fin à lingérenre étran- 
gere, communiste où autre, dans les affaires irançaises, en 
Afrique du Nord comme dans la métropole; 

3° De M. Savary, sur les mesures que le Gouvernement compte 
poudre pour mettre fin à l'impunité dont jouissent ceux qui 
ont organisé Ja déposition du Sultan Mohamed Ben Youssef, 
jopunité qui à conduit à l'assassinat d'un homme favorable à 
leutente franco-marocaine, et sur Ja politique qu'il compte 
pour réaliser cette entente: 

"De M. de Moustier, sur la politique du Gouvernement dans 
le protectorat du Maroe ; 

o Be M. Pierre André, sur la politique marocaine du Gouver- 
nement, afin que l'Assemblée nationale soit saisie de la ques- 
Lon des réformes et du resserrement des liens entre Ja France 
et le Maroc, l'Assemblée nationale ne pouvant accepter d'être 
placce devant le fait accompli comme le laissent prévoir les 
déclarations publiques du Gouvernement et du nouvean 
deut général de France ct le probléme ce la communauté 
francomarocaire étant trop important pour être traité en 
dehors de Fassentiment de la majorité de la représentation 
nationale ; 

& De M. Aumeran, sur l'interprétation volontairement défor- 
mee que le Gouvernement donne de l'émeute de Casablanca qui 
et l'aboutissement prévisible d'une tension portée à son com- 
ble par la politique décidée en métropole et imposée à l'Afrique 
du \ord contre la volonté des éléments sains de Ta popnlation 
autochtoné et européenne et en accord chaque fois avec les 
responsables du terrorisme : 

7° De M. Quiliei, sur les lecons que le Gouvernement entend 
tire: des événements sanglants de Cosablaner, conséquence 
directe d'une politique dont les intentions affirmées et les jus- 
tilications dialcetiques n'arrivent pas à dissimuler la longue 
corence devant un terrorisme inspiré par des intérêts qui ne 
sont point ceux de la France, pas plus que Fexploitation d'exees 
udmissibies ne parvient à cacher la mise au pas que rette poli- 
tique paraît exiger des Français du Maroc, et plus généralement 
d'\rique du Nord, coupables de vgilance nationale : 

S De M. Grousseaud, sur la politique que Le Gouvernement 
entend suivre au Maroe ; 

% De M. Gosset, sur: 1? l'action que le Gouvernement compte 
entreprendre pour préciser et aflirmer son option politique sur 
le Maroc et pour mettre un terme à l'action inconsciente autant 
qu'a la propagande inspirée, qui l'une et l'autre dans une égale 
démesure, font abusivement et seandaleusement le proces 
de la France; 2° les représentations qu'il fera pour protester 
contre les pressions et les complicités venues de l'étranger; 

De M. Vallon, sur les fréquentes atteintes recemment 
portées à la liberté de la presse par les servies du Gonverne- 
ment, à l'occasion ou sous le prétexte des événements d'Afrique 
du No:d, alors que ce mème Gouvernement a toléré sans annon- 
ce; la moindre sanction, que des ofliciers généraux en aeti- 
\ité signent un appel contenant 11 menace explicite de leur 
éventuelle vonre l'autorité de FEtat si la poltique 
suivie en Afrique du Nord ne devait pas leur convenir; 

119 De M. Aumeran, sur: 1° les contre-vcrilés que contien- 
nent les déclirations que M. le président du conseil a faites au 
moment des entretiens d'Aix-les-Bains et à l'issue des diffé- 
rents conseils des ministres, en partienlier de celui du 12 sep- 
tembre: 2e le fait que ces inexactitudes flagrantes destinées à 
tromper l'opinion publique française, confirment les assassins 


dans l'opinion peu flatteuse qu'ils ont des dirigeants francais 
avec l'aide desquels ls menent à bien, contre la fraction saine 
et hounète du peuplé marocain leur œuvre criminelle: 3° 
tude du pouvoir exécutif féaneas à tous les cchelons donnant à 
penser à nos parlisans que les fouteurs de troubles auront 
toujours le dernier mot et dont le résultat et l'accentuation de 
la rébellion en Algérie: 

12 De M. letie Montel, sur les mobiles qui ont amene 
Gouvernement à choisir le plus haut représentant désigné de 
l'honneur français, en la personne du Grand Chancelier de la 
Légion d'honneur, pour négocier d'égal à égal avec lex-sultan 
ben Youssef qui. oecupalion, bien que 
à la contrainte nazie, s'est disposition de Hitler pour 
trahir la France ; 

13e De M. Pierre Montel, sur le choix comme résident général 
au Maroc d'un officier general qu, chef responsable d'une 
armee moderne de 69,000 hommes au moral elevé, à, hier, en 
Tunisie, négocié dans des conditions humiliuntes Ti cessation de 
la rési<tance de 2009 repris de jushee armes de Vieilles peioires 
et soldés par l'étranger: 

De M. Gilles Goyard, sur: l'émotion soulexée dans 
tout Le pays par démarche insolite par 
liquelle le Gouvernement a fait appel au concours d'un aneten 
resident général condamné par contumace et actuellement en 
instance de jugement par la Haute Cour de justice pour essayer 
de décider personnalté à accepter de parheiper un 
conseil de régence au Maroc et tenter de résoudre le probleme 
marocain: 2° les mesures que le Gouvernement compte 
dre pour que les disponibles rappeles soient rapidement ren 
voveés dans leur fover et qu'il ne demeure plus aneun jeune 
soldat du contingent en Afrique du Nord en raison de la situae 
qui existe dans toute eette région: 

De M. Pierre Montel, sur Fensemble de politique maro- 
eune du Gouvernement et sur certains procédés dation 
pour Ll'imposer comme seule possible et Valable ; 

16 De M. Jacques Bardoux, sur les violations, dans sa Jettre 
et dans son esprit, du traité de Fez du 90 mars F2, fondement 
juridique du protectorat de France an Maroc ; 

13° De M. de Benouville, sur les conditions dans lesquelles 
les télégrammes envoves par les associations dans lesquelles se 
croupent p. 100 des Français du Maroc qui, dans les cireons- 
lances actuelles vivent dans Pangoisse, sont tronques où pas- 
sés sous silence par PAF. 

18e De M. Francois Biloux, sur la polilique du Gouvernement 
au Maroc ; 

19% De M. Dronne, sur la politique absurde et criminelle que 
le Gouvernement poursuit avec au Maroc ; 

20° De M. Ramarony, sur: 1° les décisions que le Gouver- 
nement entend prendre atin de respecter la délégation donnée 
Sa Majesté Je sultan du Maroc à son cousin Sa Majesté 
impériale Moulay Halid: 2° Fabsoiue contradiction qui existe 
entre celle délégation et Finsttobon d'un conseil du trône dont 
la eréalion a été à nouveau annoncée par M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes et par M. le président du 
conseil dans le discours qu'il a prononce à Amiens le dimanche 
2 octobre 1955. 

Votei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 115 minutes; 

Groupe Socialiste, 110 minutes: 

Groupe communiste, minutes; 

Groupe du mouvement gépubleain populaire, 75 minutes; 

Groupe des républeains minutee ; 

Groupe répabheun radical et 100 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 14% minutes ; 

Groupe indépendant d'action répubacaime et 
20 minutes: 

Groupe hidépendant paysan, 25 minutes: 

Groupe de Fumion démocritique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendante de gauche, 90 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 25 minutes: 

Groupe paysan du centre démocratique, 30 ; 

Groupe des républeains progressistes, manutes, 

isolée, 20 iminute<: 

soir, l'Assemb'ée à commencé d'entendre lee interpellae 
teurs, 

La parole est à M. Louis Vallon. 

M. Louis Vallon, me-seurs, je 
exprimer en préséace du Gouvernement, 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement est représenté 

M. Louis Vallon. Je La presence du préblent du 
conseil et du mimstre des affaires marocunes et tunisiennes, 

Je ne commencerai mon expose qu'en leur presence, 

M. le président. J a fat en sorte que Le Gouvernement soit 
représemié par M, le prégdent du conseil et pur le muni 
des affaires marocaines et tunisicunes 


sociale, 


4872 ASSEMBIRE NAIONALE SEANCE DE 7 OCTOBRE 1953 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cotiereau. l'our la dignité du debat, cauon du pan gouvernemental jusqu'à la rentrée du Parle- 
virait, effet qu les du ment, jusqu'a l'ouverture de bienheureuse crise, qu ils 
soient à eur hui du moins, et qu'ils esperent encore, 


lou Lallon utte la 


M, le président, Li reprise, 
La porole et à M. Vallon. 


M. Louis Vaiion. ours, a nn mois, j'avais 
à Le Gouvernement sur le z2ele qu'il mmet- 

La de ja presse, alors qui restait 
di we pour rohellon de certains officiers généraux frau- 
cuis, pour la serre au Mauro 


avait contre Maroc en particuier, à renforcer 
à deja rotile at et à rendre les 


li 

Loop d'intrigues, -de calculs entravent an 
wcords conclus et approuves naguère par 


un 
Le veut savoir pourquo: et comment la politique décitee 


na puetre 
Je voruirais, part, apporter simplement quelques 
formats complémentnres enstute poser à M. .e 
bit Lierces questions 
Des dent général Grandval, M. le ministre 
de ch de Fepoque proceda à ke mutation brus- 
di par de wmarechal Juin, le général 


et d'autres, comme pus assez Sûrs pour pouvoir 
sur place at Maroc l'applhealion des 
plans uemeut c'ablrs en conse:l des ministres, una- 


La de M. Grandvat fut acceptée le 29 août. C'est le 
août de colouct Mabert, de Frispechon générale des 
à la ressource de Rabat fut mulé à Tunis, contre son 


que Le colonel fut maté à Angouiéime ce 

le re de la defense nationale manifesta alors également 
sou à envers a du colonel Mérie, qu avait rénssi 
en doute parce que cel officier proche parent 
dune proche collaberatrice de M. Mendés-France dont ce mminis- 
te de défense nationale avait pourtant été le tidèle colla- 
beraleur, jusqu'a plus ample informé du moins, 

Des son eotrés en foneclions, le géncrai Bover de Latour réta- 


dune ses fouctions de directeur de Floflice du  Maroe, 
que M. avait rempluré à cause de son 
opposition à du Gouvernement, 

le general Bover de Latour prend comme directeur de 
calunet Lefort qui à naguere participé à ja 
du ben Youssef alors qu'il était au du 

Continent pr! lent du conseil, jei présent, a-t4il pris ce 

teur de ben des avtes futurs de rébelhon ? N 
able att pus roagi vivement, 

Le Leblanc qui avait démissionné avec fracas Jors- 
que le : lept était en place, fut maintenu sans fur- 
par monstre de la defense nationale et par le nouveau 

conne directeur génorai de l'intérieur au Maroc. 

comme M. Ecorcheville, son parent, et qui 
Vonshlere, par les éléments du controle les plus farouche- 
hostiles à politique de négociation, comme une sorte 
de porte drapeau 

son arrivee, le nouveau résident ne procède à anenne 


mulilion cnile où militaire <ans prendre l'atlache télépho- 
hu ministre de la défense nationale, voire de celui des 
riens où sans les consulter par l'envoi d'émis- 
-,11 

Le 1 : Pover de Latour prend alors le colunel Petit 


cumme chet d'élatmajor, Le colonel Petit est un homme de 
contian e et un collaborateur du maréchal Juin, qui est publi- 
quement hostile à politique du Gouvernement, 

re--ort de témoigniges que, dans ses conver- 
Salons phces où publiques, le nouveau résident manifeste un 
esprit de revarshe contre son prédécesseur, Dès son arrivée, 
il prend l'atlache de M. Boniface, naturellement, et à avec lui 
lort régu ement de nomlreux entretiens, 

Lors de son vosaze à Paris, tout de méme après avoir été 
recu pour M, Julv, se rend mmmédiatement aupres du maré- 
chal Ju n. 

Le résident, le maré hal Juin, le ministre de la défense 

de conserve pour tenter de différer l'appli- 


oute l'attitude de résident Boxer de Latour semble eom- 
mandée pur celle conjuration, 

Le général Leblanc, tout comme le résident, agit Jui aussi 
par ses propres pour différer l'application du plan du 
Gouveinement, joue, lui aussi, la crise. 

Le sullan ben Arufa, dans <es entretiens avec M. de Pana- 
fieu, monistre délégué, ne met, semble-til, aucune condition 
a son départ alors qu'il en met quand il est en présence du 
résident. 

Cela pourrait être le signe que le résident cherche à subors 
donner l'effacement du sullan ben Arafa à l'obtention, de Ja 
part des nationalistes, de nouveaux engagements 
contraires aux accords d'Aixdes-Bains: conseil du trône formé 
sans Si Bekkat, représculation nationaliste minoritaire dans le 
futur gouvernement marocain, 

Le résident g'néralt cherche donc à substituer au plan du 
Gouvernement un plan plus conforme à ses propres vues, qui 
conduisent, sous prétexte de ne pas üivrer le Maroc à listiqhal, 
a tenter de former un gouvernement avec le seul parti démos 
cratique de ind: penda ie, à tenter de remplacer le conseil 
du trone par une personne unique, à shercher éventuellement 
un troisieme Sultan, à préparer un soi-disant accord politique 
avee les Espagnols, dont on peut d'adleurs, en ce 
apprécier Les résultats, 

M. de Panatieu, Jui, tente d'appliquer lovalement les instrucs 
tions du Gouve nement, afin d'obtenir l'effacement du sultan 
bon Arafa. Le recent affecte de le soutenir dans ses déinar- 
mais affiche un scepticisme total quant aux résuitats 
crentuels de celles-ci. 

C'est ainsi que M. de Panafien cherche, le 26 septembre, 
à voir de sultan hors la présence d'EL HMajoui, directeur du 
protocole, qui est en contact permanent avec « Présence frane 

M. Hajoui exereait manifestement une contrainte morale 
sur de souverain afin d'obtenir de lui. parfois méme par la 
Vulence, des déclarations publiques affirmant sa volonté de 
rester sur Île trône, 

Uräce à des émissaires secrets — on en est là à Rabat — 
certainement connus d'ailleurs de M. le président du conseil 
et de M. July, M. le ministre délégué s'aperçut facilement 
que be suilan ne demandait qu'a partir. Le jeudi 28 septembre, 
le suitan ben Arafa fait demander à M, le ministre délégue 
de lui apporter les déclaralions à signer el Jui fixe une 
audience à dix sept heures, 

L'une de ces déclarations. comme vous le savez, concerne 
son effacement volontaire du trône el l'autre à trait à la 
ucléegation de pouvoirs, 

Naturellement, M. le tuinisitre délégué a prévenu le rési- 
dent général de son entrevue secrète de dix-sept heures avec 
le suilan, car c'est un fonchionnaire loyal, I se trouve que, 
peu apres, M, Hajoui est prevenu de cette entrevue. 

Je demande au Gouvernement comment il se fait que 
EL Hajoui ait été informé de cette entrevue et S'il a des rene 
seignements sur ce point, En tout cas, à dix-sept heures, M. le 
ministre délégu, uecompagné de M. de Lipkowski et du 
lune Oufkir, <e rend chez le sultan et y trouve naturellement 
M. Hajou, duecteur du protocole, qui emporte les déclarations 
à signer, sous prétexte d'aller demander à Moulay Assan, 
neveu du suilan, s'il accepte vraument la délégation de pou- 
voirs. 

M. Ilajoui a sans doute exercé une pression sur Moulay 
Assan afin qu'il refuse celte délégation, 

La maneuvre est claire. Il s'agit de susciter des difficultés 
areticielles afin de gagner du temps et d'empécher le départ du 
sullan. 

Au cours de la nuit, M. HMajoui introduit dans le palais des 
meimbres armés de « Présence francaise ». D'autres membres 
armés de « Présence française » se rassemblent d'ailleurs à 
Rubat et déclarent avor l'intention de s'emparer de linimeu- 
ble de Radio-Maroe et de la poste, 

vers le malin, M, le tuinistre delégué, qui n'était, semblet4l, 
pas dupe des manœuvres de M. Hajoui, apprend par un infor- 
maleur que celui-ci a forcé le sullan à signer une déclaration 
qui ne correspondait pus à ce qui élit prévu, Ce texte, arraché 
au sullan sous la contrainte, en présence du capitaine Oufkir, 
aide de camp du resident, ne parlait pas de départ volontaire 
du sultan et sortait du cadre des accords passés à Aix-les-Bains 
et à Autsuabe, HN devait conduire naturellement, S'il était 
applique. à une rupture avec les partis nationalistes, rupture 
recherchée par la junte muiilaire occulle qui dirigeait les 
op'ralions, 

Le 29 septembre, à six heures trente du matin, M. Petitjean, 
directeur des services de stcurilé, convoque M. Hajoui pour 1e 
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summer de s'expliquer auprés du ministie délégué M. Hajoui 
refuse et regagne son donueile autour duquel slationnent des 
muetnbres en armes de « Présence francaise ». C'est alors que, 
avec Ja compheité manifesie des policiers chargés de sa sur- 
veitiance, M. HMajoni s'enfuit de Son domicile en voiture en 
direchon de Casablanca et en me 06 de M. Le Coroller, pre- 
sident par intérim de « Presence franesise 

Vers sept heures du matin, le sultan signe les deux déclari- 
tons que le munstre délégué, M. de Panatieu, à coutices à un 
nouvel émissure, secret probablement aussi 

Le sultan Signe, parait-il, ailegrement ces deux déclarations 
et déclare Qu'il avait dû signer le texte présenté par 
M. Majoui sous la menace de contrainte physique. 

Dans le texie signé librement par le sultan, la délégation de 
pouvors est élablie au nom de Moulay Abdalloh el Matid. Le 
resident, Ims en possession de ce texte et place devant la 
fuite de M, El Hajoui, ne peut que consentir alors au départ 
du sultan ben Arafa. Ce dernier décide que son départ aura 
heu le samedi # octobre, à sept heures & matin. 

Au cours de Va matinée précédente, nn confit manifeste 
entre, d'une part, le iministre delegué et les fonetion- 
mures de la residence, respeciueux des instructions du 
Gouvernement, et, d'autre part, les généraux Leblanc, Renarr- 
doux d'Are et quelques autres officiers qui entourent le rési- 
dent, Hs constituent une véritable junte et sont en état de 
sobellion contre les instructions gouvernementales. 

C'est dans ces “ondilions que le résident prend, dans Fapres- 
midi, auprés de M. Le Coroller, l'engagement que le départ du 
sultan Ben Arafa m'entrainera pas la consulution du conseil 
du trône. 

Si le Gouvernement n'a pas les mûmes informations que moi, 
il démentira ce que j'ai dit, et je m'efforcerai de lui répondre, 

Le 0 septembre, le suitan remercie le ministre délégué, 
M. de Panalieu, de son action par une lettre qui est en la pos- 
session de celui-ci et, le 1% octobre, en arrivant à Tanger, 1 
élève spontanément M. de Lipkows<ki à la dignité de grand offi- 
cier du Ouissam Alaouite pour lui manifester sa reconnaissance, 

Je signalerai que les écoutes téléphoniques font, à Rabat, 
comme à Paris d'ailleurs, partie du systeme de gouvernement. 
Mais li-bas. elles sont entre les mains de « Présence française » 
et elles ont joué nn grand rôle dans les événements de Ja nuit 
que je vous ai très brièvement relates d'après Informations 
que je possède. 

Les engagements pris par le résident genéral vis--vis de 
« Présence française » ont été suffisamment proclamés par cette 
organisation, ce malin encore, et par le communiqué des élus 
du deuxième collège, pour que personne ne puisse contester 
leur authenticité, 

Je pense que le Gonvernement à tout de même dû, à nn 
moment quelconque, demander au résident général S'il avait 
\raument pris des engagements vis-4-vis de « Présence 
caise », et quels étaient eos engagements, Dans laftirmative, 
nous serions probablement heureux, ici, de savoir d'abord si 
Je resident à répondu à celte demande et, dans l'affirmative, 
quelle à été sa réponse. 

Je suis ainst conduit à poser au Gouvernement diverses 
autres questions, 

Tout d'abord, est-il exact, comme je viens de le dire et 
comme l'ont affirmé de nombreux correspondants de pr 
äu Maroc, que je résident général n'ait rien fait pour interdire 
et disperser les rassemblements armés de « Présence francaise », 
mais qu'il ait, au contraire, ouvert des pourparlers avec les 
auteurs de ces rassemblements de guerre civile ? 

Estil exact, comme « Présence française » Je proclame re 
malin encore et comme je ;'ai rappelé, que les conditions pré- 
tendûment posées par le sultan à son effacement et dont l'une, 
au moins, est contraire aux décisions du Gouvernement et aux 
accords d'Aix -les - Baies, aient été arrêtées au cours d'une 
conférence tenue entre des représentants de « Présence fran- 
quise » et le résident général ? 

Estil exact que le résident général ait projeté et mme, À 
Un moment donné, déciié, comme Je journal Combat Va 
aftirmé dans Son numéro du 3 octobre, de moditier la compo 
sillon du conseil du trône en v assuiant, contrairement au corn- 
promis d'Aix-les-Bains et aux décisions du Gouvernement, une 
majorité dite « traditionaliste » par l'exclusion de Si Bekki ? 
Si oui, je demande au président du conseil si cette meéeure 
est conforme aux intentions actuelles du Gouvernement, 

Enfin, l'adjuration lancée par le résident général à toute la 
population du Maroc, après le départ du sultan, pour qu'ehe 
se mette aux ordres du cherif Moulay Abdallah ET Hatid avait- 
elle recu lautorisalion du Gouvernement, on bien celui-ci, 
comme en août 1953, a-t-il été placé devant le fait accompli ? 

J'ajouterai une question subsidiaire, Etant donné les rumeur: 
qui courent dans les couloirs, mais que personne n'a jusqu'ici 
‘pportées à cette tribune, je demanderai à M. le président du 
conseil s'il est exact que les biens de l'ancien sullan Ben 
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Youssef sont encore sous séquestre, Je demanderat, d'autre 
part, au Gouvernement des à nous four 
nir suc l'origine de Ja fortune du Glaour et sur l'usage qu'il 


fuit de cette fortune en ce moment. 

Si ces questions devaient la confiance 
de la nation et de ses repré-cntants en ceux qui parlent et 
agissent en sos nom de S'allerer dangereusement 
et les libres de Republique pourraient étre 

Au Marve, plus dangereuse peutétre pour la France que 
pirabon du peuple à Fationonne interne, gronde 
a sécession sudiste, dont les elements de Presence francaise » 
sont les dirigeants, 

La démocralie n'echappera à et Fanarehie qu'en 
respectant ses propres lois. 

Dans L'Esprit des lois — livre \, 
écrit: 

« Si une démocratie conquert un peuple pour le gouverner 
comme sujet, elle exposera propre Bberte quree qu'elle 
confiera une trop grande puissance aux magistrats qu'elle 
enverra dans conquis 

Pourquoi se bat-on au ? Telle est la terrible question 
que se pose le peuple franears. 

dite son nom, 

On nh'emiôlera pas « à la sauvette » de futurs héros où de 
Victimes sans dire à la France pourquoi, 

On demande du sang. Pour qui? Pour Ja patrie ? 

Que font MM. Boussue, Boniface, Mast et autres pour la palrie ? 
MApplaudissements à gauche et à Cextréme qauche.) 


M. Jacques Duclos. L'Awrore! 


M. Louis Vallon. exact que messieurs, comme leurs 
compères algériens, ignorent la feuille d'impots 

On va nous demander des milliards de franes pour la guerre 
du Maroc, pour la guerre d'Algérie, Que font les milliardaires 
du Moro: ei de l'Algere nous patrie ? (Applaudissements à 
gauche, à lertréme et sur plusieurs bancs an centre) 

La patrie ne se défend pas que par le sang des Franeu 
de la métropole. 

Cerle<, Ja legitime sauvegarde des vies humaines en dan- 
ger peut, dans plusieurs cas, requévr un supplément de forces 
Mais la question se pose à tons les Francais de savoir 
l'opération militaire exigeant de tels saeritices était vroument 

initialement nécessaire au Maroc, 

La question se pose de savoir si elle n'est pas devenue néce-- 
Saire par Ja faute de certains hommes politiques et de certains 
chefs militaires, 

L'armée, contrainte çn Afrique du Nord à des op'rations qui 
sont du ressort de la police, ne devrait pas ètre employée à 
de< répressions collectives ct aveugles, parfois contre des êtres 
sans défense, (Applaudissements à gauche, à lertréme quuile 
et sur plusieurs bancs ou centre.) 

Quant à ceux des appelés qui sont sous le coup de poursuites 
pour leur refus collectif de partir, ils cherchent vainement Le 
ministre de la défense nationale dans cet hémicvele: celui qu 
les a appelés parti d'ici, (Mpplaudissements sur Les méêmrs 


ponses, 


chapitre — Montesquen 


bancs, — Protestations à lertréme droite) 

Je demande à leurs juges de mettre en balance leur ras avec 
celui des ofliciers géneraux de trés haut grade où celui d'un 
certain dignitaire de la République, les uns et les autres 
pables de révilte ouverte contre les décisions du Gouver: 
ment, qui eunt jusquiei jimpunis, (Applaudissements 


gauche el à l'ertréme qguuche.) 

M. Jacques Cucios. fris hient! 

M. Louis Vallon. apput ont au Gouverserment de Ji 
blique de montrer, S' veut survivre, quil eat 
surer le respect des lois de la République, (Applaudissements 
qauch: el sur mluseurs bancs au centre.) 

:1. le président. La pirole est Aumeron 

M. Adolphe Aumeran. Mi-laime:, perdant 
Vacance du Parlement. hotuz venons d'a ler à déerad 
ion de tout ce qui conservait encore un cerlain pre dans 
le pays. 

Le pouvoir à l'échelon le plus élevé, oubliant qu'il 
était l'expression de la France, s'est laissé méler aux plus me 
quines combinaisons, 

L'ordre de la Légion d'honneur, qui était resté, dans l'esprit 
Sinon dans la lettre, le svmbole du courage et de l'honneur 
halional, à été, en la personne de son grand chancelier, sai 
dans des tractalions avee un troitre à notre patrie. 

L'armée, symbole, elle auss,, vertus nationales, 
appelée à jouer un rôle destiné à la discréditer, par 
diaire de l'un de ses qui consent à une be 
traire à la tradition militaire. 


hal Juin! 


des 


A qauche, Le 
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M. Adolphe Aumeran. “ur le plan la France, 
ouvertement moguee en Sarre où de président Hoffmann n'he- 
Sile pus à déclarer: « Je suis le meilleur des Allemands puis- 
Que j'ai à enlever Sarre à la France », vient d'être 
à PO, comme une nation mineure. A qui faute ? 

N'y avons-hous pas largement pousse par notre attitude de 
faiblesse et de complaisance ? n'est pas de sessiai ou, 
chaliment, n'avons fait des gestes speclaculaires 
€ abandon ou pris des engagements, Puisque ces instanres 
internationales n'avaient pas à connaitre de nos affaires inté- 
elles pus à Promesses, 

Nous sotnmtmes plants de Fappui insuffisant que nous 
a apporté lon de nos alles. C'est que lon comprend mal aux 
Etats-Unis pourquoi France traite en Algérie de criminels 
les imémes hommes avec lesquels elle <e place sur un pied 
d'égabte et d'amitié en Tunisie et an Maror, 

a donné maintes conférences à l'étranger <ur 
l'Algérie, Comment douter de ce qu'il racontait puisque la 
France proclame qu'il est un homme sûr et loval ? 

Mohomed ben Youssef, à qui la bre disposition de la majo- 
de ses mens à d'entretenir une délégation impor- 
tante en Amérique, pas, aussi, Fami du Gouver- 
bement francais ? 

Apres la conference de Bandoeng. il n'était pas douteux que 
le bloc arabes atique se dresserait contre Ja France aux 
Nations Unies 

Si le Gouvernement voulait aller jusqu'an bout de l'expé- 
— qui, jusqu'a présent, ne nous rapporté que de 
lourdes charges Hinauncieres, la perte du Fezzan et une politique 
plupart du tetmps contre nos intérèts devait, 
apres le vote, la conclusion qui s'impo- 
Sat: Je retrait total et défimtf de la France de l'O. N. U. 

Ce qu'il faudrait me pas perdre de vue, c'est la lutie d'in- 
que se P'Ameérique et Russie an sein de cette 
Cette Ja détourne complètement de Ja mis- 
Sion qui justifiait notre L'avenr verra l'entrée 
à metmbres, des portions de territoires arra- 
chées der et Li à des tutelles afin de les élever artificiellement 
au rang de nations, 

En se livrant à cetle manœuvre, l'Amérique a cru acqmérir 
des amis, En réalté, elle a travaillé contre l'Occident, done 
contre elle 

En reprenant sa Hbherté et son autorité, la France éehappait 
à cet avenir et donnait beaucoup plus de valeur à ses déci- 
qui, désormais, devenaient sans appel, enlevant ainsi 
aux agilateurs tout espoir d'une aide exterieure. 

Là encore, le Gouvernement n'a pas eu le courage néces- 
sure, est parti, tout en restant. 

Ne se pas comple du ridicule qu'il a à siéger 
une commission de désarmement dont les membres se livrent 
à une concurrence chontee pour fournir des armes aux peuples 
qua troublent ouvertement la paix sur nos propres terriloires ? 

Lorsque pous neus sommes séparés en août dernier, nous 
avons pris acte -- Je Gouvernement se refusant à tonte dis- 
cusston sur l'Afrique du Nord de l'assurance qu'il nous 
donnait de ne nous mettre, en aucun cas, en présence du fait 

Que valait cet engagement ? 

M. Edgar Faure, president du conseil. Voulez vous me per- 
mettre de vous monsieur Auimeran ? 

M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Je m'excuse: mas je voudrais 
vous rappeler les termes exacts que j'ai employés, 

J'ai dt, me référant d'ailleurs à un précedent, que le Gou- 
vernement he serait pas mus devant le fait accompli, en aucua 
cas. 

M. Adolphe Aumeran. Vous avez dit aussi, si mes souve- 
nurs sont exacts, monsieur le président du conseil, que les 
islances parlementires seraient consultées régulièrement. 
Or, les instances parlementaires sont au moins la commission 
des affaires étrangeres, J'ai demandé que la commission des 
affaires etrangeres soit réunie et entendre le président 
du conseil, le munistre des affaires étrangères et le ministre 
des affaires marocaines pendant les vacances, Je n'ai pas 
obtenu satisfaction, 


M, le président du conseil. En tout cas, monsieur Aumeran, 
lorsque, er, jar demandé que le debat vienne, ce sont jus- 
tement vos propres amis qui voulwient le reporter à la semaine 

rochaine, (Erclamations et rires à gauche et sur quelques 

ancs au centre.) 


M. Adolphe Aumeran. Je puis vous répondre aisément. Ce 
qui avait éle convenu avant-hier, à la commission des affaires 
étrangères, au moment de l'audition de M. July, c'est que Île 
président du conseil et le ministre des aflaires ctrangères vien- 


draient devant cette commission pour donner des explications 
sur le PE concernant la politique maroçaine, plan qui était 
ignore de tout le monvle. Or, était sage, il était logique, il était 
raisonnable que commission des affaires élrangeres, c'este 
a-dire en principe les membres de lAssemblee nationale qui 
sout les des questions de politique étrangère, puisse 
étudier et discoter ce plan de la polilitue marocaine, avant 
l'ouverture d'un débat en séance publique, 

Nous ovions demandé que cette réunion de la commission 
des auiluires étrangeres en présence du président du conseil 
ait heu er apres-midi, et non pas dans un débat brusqué 
comte vous l'avez exigé hier soir, 

C'etait ce que lon appelle une « habileté » de M. Edgar 
Faure qui, dans le moinent méme où il faisait cette déclara- 
savait qu'il allait employer au maximum la liberté que 
lui le départ de l'Assemblée pour la mettre précise 
ment devant le fait accompli. 

Pour reussir, toutes les manduvres, même les plus dé-ho- 
noranltes pour la France, ont été tentées, y compris un coup 
de force perpétré à l'abri d'un rideau de fausses nouvelles... 

M. le président du conseil. Qui à créé ce rideau de fausses 


houvelles ? 


M. Adolphe Aumeran. ct de déclarations rassurantes de 
M. le ministre chargé des affaires marocaines. 

Quant au ministre des affaires étrangères, il avait recu ins- 
truction de prendre des engagements devant les Nations Unies, 
De quel droit, alors que les Français n'ont pas élé consultés 
sur ces engagements, le Gouvernement peut-il nous ler devant 
de< instances internationales ? 

Je croyais que nous étions en France sous le régime de « Ja 
souveraineté du peuple s'exercant par ses députés à PAssem- 
blée nationale » — article 5 de la Constitution. 

Depuis le règne Mendes-France, on à un peu trop poussé, 
précisément du côté des républicains farouches, à un régie 
de gouvernement, 

Que celui-ci prenne avec autorité toutes les décisions qui 
lui complaisent dans le domaine de la politique intérieure, 
soit, puisque notre Assemblée n'hésite pas à les annuler <t 
elles ne correspondent pas à l'intérêt du pays. Mais il n'en 
est pas de même dans le domaine de la politique extérieure 
et de la politique étrangére., Là, sous prétexte que des engage- 
ments ont été pris vis-ä-vis de partenaires ou vis-à-vis de 
nations étrangères, on prétend ne pouvoir revenir sur ce qui 
a été décidé, méme si la majorité y est absolument hostile. 

C'est grâce à cette pression, qui entraîne une violation cons- 
tante des droits de l'Assemblée et de la souveraineté qu'elle 
est prétendue représenter, que les gouvernements poursuivent 
à leur gré une poltique extérieure ou étrangère qui n'est 
pus celle voulue jar le pays. 

La formule d'indépendance arrêtée par le Gouvernement an 
sujet du Maroc devait être soumise au Parlement avant tout 
commencement d'exécution, d'autant plus que les débats, lors 
de la discussion des conventions franco-tunisiennes, an aient 
révélé que la majorité, tant à l'Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, si elle acceptait l'autonomie interue, 
était hostile à l'octroi de l'indépendance. 

Sans doute, l'acheminement vers cette indépendance, qui 
se fait sous le nez des assemblées et sans protestation de leur 
pe laissait à penser au Gouvernement qu'il avait les mars 
ibres, 

Or, c'est précisément à cause da précédent tunisien que les 
Francais s'intéressent si vivement au Maroc. Hs ont vu lindo- 
chine quitter l'Enion franeuise, x Tunisie prendre le méme 
chemin, l'Algérie emboîter le pas. Les premières réactions en 
chaine d'un processus qui irait jusqu'au dernier maillon les 
ont mis en état d'alerte. Et, comme si ce n'était pas suflisant, 
voici que se met en branle, en Tunisie, l'opération « éviclion », 
qui atteint, non pas les possédants, mais les petits fonct'on- 
haires, ceux-là mêmes que prétendent défendre les anticolonia- 
listes de tout poil. 

Le président du conseil a beaucoup fait état, lors de la 
discussion des conventions franco-tunisiennes, de cette interdé- 
pendance qu'il remet en vedette au moment d'opérer le retrait 
de la France du Maroc. ; 

Elle consiste à ouvrir largement les portes de la métropole 
aux Tunisiens et aux Marocains afin que ceux-ci ouvrent en 
contrepartie les portes de la Tunisie et du Maroc aux Français. 

Les portes de la Tunisie sont ouvertes par l'éviction. M. Edgcr 
Faure n'en compte pas moins appliquer son interdépendance à 
sens unique, Voci ce que nous verrons: 

Les « élites » choisies étaient capables de provoquer le désor- 
dre et la rébellion, mais elles n'ont pas les qualités nécessaires 
pes mener leur pays à un stade social et économique conve- 
nabie. 

Au rythme du départ des Français, la misère ira croissant 
ainsi que les appétits de pouvoir. 

M. le président du conœeil. Les Français ne partent pas. 
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M. Adciphe Aumeran. Mais ils partiront; vous le savez par- 
fanement, parce que ces pays seront dans un désordre complet 
a parür du jour où l'autorité de la France aura disparu, 

\e trouvant plus chez eux les moyens de subsislance el les 
postes administratifs susceplibles de les satisfaire, Tunisiens et 
Marocains déferleront sur la métropole, sans contrôle et sans 
luniles, en vertu d'accords leur donnant, sur le sol de France, 
les méimes droits qu'aux nationaux francais. 

I était difficile au chef du Gouvernement, sans déformer la 
verité, d'expliquer la politique lortneuse qu'il à menée au 
Maroc avec Pappui de son Gouvernement, Adoptaut d'enthou- 
siasine le mythe mendesiste du probleme dynastique qui per- 
mettait d'engager des pourparlers avec les responsables du ter- 
rorisme, fallut, première faute et premiére culpabilité, 
donner justification à celle doctrine, 

Qui done avait pu oublier que ce terrorisme n'était pas né 
avec la déposilion du sultan, mais était antérieur à celle 
our la suffisante raison que Mohammed ben Youssef en était 
le protecteur et méme l'inspirateur ? 

revenir sur la véritable personnalité de ce sultan, 
autour duquel à tourné, à la grande honte de la France, toute 
la conférence d'Aix-es-Bains ? 

Hostile à toute réforme démocratique, maintenant, contre 
la volonté des résidents, le Maroc dans un état moven ägeux 
qui convenait à ses goûts et à son àäme de tyran, trois fois 
traitre à la France au profit de n'importe quelle puissance 
étrangere: Allemagne, Amérique, Russie, plusieurs fois crimi- 
uel de droit commun, 1 n'avait pour partisans, au moment de 
sa déposition, que ceux dont il encourageait la rébellion contre 
le protectorat français et ceux que l'immense fortune faite à 
hos dépens et celle de ses sujets, Ini permettait de payer. 

Eu perdant ce sullin, comme le parti détnocralique 
de l'indépendance, perdaient autorité, hopunité et capitaux. 
On s'explique aisément leur attachement. 

I fallait justifier, ai-je dit, le terrorisme par la déposition 
de Mohammed ben Youssef et là se placent les instructions 
données au résident Grandval. 

Des gradés français dont j'ai eu le témoignage furent com- 
mandés pour diriger les brigades d'acelamations qui devaient, 
huis de l'entrée da résident dans les différentes villes du 
Maroc, méler le nom de Grandval à celui de ben Youssef. 


M. le président du conseil. Mais non ! C'est invraisemblable ! 
Comment peut-on dire de pareilles choses ! 

M. Adolphe Aumeran. Cest vrai. Cela résulte du témoizsnage 
mémes des gens qui ont été chargés de commander ces grou- 
pes. Is en ont été absolument dégoûtés. Tout le monde le 
sait. ,ous l'ignorez, comme beaucoup d'autres choses, 


Au centre. Des noms ! 

M. le président du conseil. est qu'on porte 
à la tribune de pareils ragots, aussi ridicules ! 

M. Adolphe Aumeran. (6 ne sont pas des ragot<, mais des 
tmoignages qui m'ont été donnés. 

M. le président du conseil. Vou: les produirez. 


M. Adolphc Aumeran, l'ersonne ne peut en doute 
parole. 


M. le président du conseil, Eh bien! nous la meltons. 

M. Adolphe Aumeran. Vous: la metlez en doute préci-ément 
que vous isnorez cês questions-li, comme vous ignorcz 
a plupart de celles qui con:ernent l'Afrique du Nord, 

M. Francis Caïllet. laidiquez-nous Les remedes. 


M. Adolphe Aumeran. Quel respect peuveni avoir pour la 
France les Marocains qui ont été sollicités pour cetle luise eu 
scene qui préparait la conférence d'Aix ? 

Lors de celle conférence, quelles tiactations inavouables 
ont lé nos ministres ? Ontils Ja crainte de quelque reve- 
Jation ? Sinon, comment expiquer que Moulay Arafa, libéral, 
hounète, courageux, respectable, qui avait donné déjà des 
preuves de son orientation démocratique en supprimant toutes 
sortes d'astreintes humiliinte<, exig es par Ben You:sef, de 
ses sujets, n'ait pas été jugé l'homme qualifié pour réaliser 
Ja fameuse politique de réformes dont toute la gauche parle, 
mais en réclamant le retour de celui qui s'est toujours refusé 
à quelque réforme que ce soit ? 

On a prétendu qu'Arafa n'avait pas le peuple marocain 
derrière lui! Légalement, religieusement intronisé, il se serait 
rapidement imposé à son peujde, si la France, comme eétait 
son devoir, l'avait soutenu au lieu de le combattre sans reliche. 
C'est un ami sûr que nous avons éloigné; sa discrélion et 
sa patience nous l'ont prouvé, 

Le Gouvernement Jui a préféré les supporters d'un sultan taré 
et vénal, Le pays jugera, s'il n'a déjà jugé. 

Les conditions dans lesquelles ce départ à eu leu méritent 
quelques observations, 


Lorsque le policier obtient, par la fatigue issue de la répé- 
tition invessante de invitation à avouer, l'effondrement du 
coupable présumé, le sentiment qu'il accomplit cette besogne 
dans l'interet de la société est une compensation au dégoût 
qu'il ressent, Un gencral de l'armée française qui consent à 
faire un métier du mème genre en répétant inlassablement à 
un vieillard préalablement isolé: « Tu dois partir! tu dois 
partir! tu dois partr! » elce, pour favoriser les desseins des 
ennemis de l'ordre publie et de France, aurait dû, 
deuxième vilaine besogne accomplie, démissionner, 

En quel mepris Le tiennent ceux qui le désavouent aujour 
d'hui! 


M. André Denis. \umeran, voulez-vous mme permettre 
de vous interroinpre ? 


M. Adolphe Aumeran, Volonlors. 
M. André Denis. Pui- je vous demander si vous méme 


h'ighorez pus certains ? 

Vous dites que le suitan Arafa était gardé, Je crois savoir 
qu'il était garde, en effet, por un certain nombre d'éléments de 
« Présence francaise » qui etaient dans le palais même, avec des 
mitraillettes et qui empéchaient toute entre les 
mandatures du Gouvernement et Ben Arafa luimètme, (Applau 
dissements sur certains bancs au centre.) 

M. Jean-Marie Bouvier Cottereau. est faux! 

M. Adolphe Aumeran. Si cela est exact, j'approuve absolument 
ces hommes d'avorr voulu proteger le sullan ami de la France. 
Œrclamations à Certréme qauche, à qauche el au centre.) 

Mas parfaitement! Et ee que je réprouve, c'est que lon n'ait 

as tenu lengagement pris concernant les conditions dans 
le sultan Arafa devait s'en aller, 

M. André Denis. Ceux qui exercaient une pres-ion étaient non 
as des représentints du Gouvernement, mais des gens qui déso- 
ent, qui refusaient de respecter autorité du Gouver- 
nement francais, 

M. Adolphe Aumeran. N'ehvisagez pas les problemes sous cet 
angle la. 

Le Gouvernement est en train de faire une politique au Maroc 
qui est désapprouvee por les neuf dixièémes de là population 
francaise et marocaine, (Applaudissements à l'ertréme droite.) 

Et c'est à cause de ceîle action antifrançaise que les Français 
lu Maroc se dressent et ils ont raison, 

M. Francis Leenhardt. Et le- Francais de France ? 

M. Ancré Denis. Je voniras ajouter une dernicre observation, 


M. le président. Man-ieur Denis, je vous en prie, vous avez 
déjà iaterrompu M. Aume an. 


M. Jean-Marie Bouvier Cottereau. Mon-ieur Aumetan, vou- 
lez-vous me pertueltre un mot ? 


M. Aco'phe Aumeran. Je vous en pre. 


M. Jean-Marie Bouvier O’ Coîttereau, Monsieur André Denis, 
j'etais Maroc quand les incrients rappelés se sont déroulés, 
Je puis vous donner l'assatance qu'à aucun mornent il n'y à 
eu au palais du sultan de, Francais armés de mitraileites, pour 
garder le souverain, 


M. Adciphe Aumeran, En quel mépris is tiennent ce rési- 
dent, ceux qui le désavonent aujourFhui, après Jui avoir donné 
carte blanche, à la suite de l'échec de la stupéliante mission 
confiée au general Nogues qu'on était allé quérir an Portugal, 

L'erreur des Marocains à été de faire contiance à la parole 
l'honneur d'un résident qui avait accepté mission d'un sem- 
gouvernement dont toute lachon venait de demontrer 
qu'il ne reculerait devaut rien pour appliquer un plan arrêté 
d'uvcord avec les partisans de li Sécession. 

Car c'est là la faute grave, la faute essentielle de M, Edgar 
Faure, de ses collaborateurs et de <es partisans: le choix des 
honnmes avec lesquels ils prétendent bätir Favenir An Maroc. 

Is oppo-ent traditionalistes, qui sont pratiquement rejeles, à 
nationalistes qui sont solheités, Comme si une coupure totale 
avec ce qui fut — que vous le voulez où non — le Maroc 
fait pur Lrsbter. devait seule permettre une évolution, La 
Révolution française pe put subsister que parce 
que ses chefs surent conserver les apports de la monarchie, 
J'entends bien que si vrament ces nationalistes avaient 
un programme constructif, n'avaient pas derriére eux, 
dans les villes, de jeunes voyous et des femmes hystériques, 
dans les campagnes des assassins par destination, an Caire 
des fauteurs de guerre et à Antsirabé un souverain de droit 
absolu, j'entends bien que, S'ils observarent même réserve, 
le méme bon sens que les tradilionalistes et le méme respect 
de notre pays, il aurait été possible de les appeler à des 
contacts qui aurasent permis la marche en avant des institu- 
lions marocaines, 
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ce employé que la violen cette 
Violence repousse avec horreur et qualifiée de politique de 
force lorsqu'elle est uliisce pour assurer le respect de l'ordre 
put hi 

Quaut à la stagnation que vous reprochez à la France, elle 
lé précisément le but de l'ex suilan Ben Youssef qui e-t 
leur chef, Ce he sont pas ses partisans qu'il fallait interroger, 
des résidents qui vecurent cetle Putle contre sa volonté de 
opposer toute reforme, Ces personne ne les à 
sollioités pour éclairer le probléme. 

Les voussefistes vous feront toutes les promesses que vons 
voudrez, vous leur avez donné l'exemple: fin veut Les 
Vous Jeur complice dans la eognstitution de ce 
concert du trône qui est une formule inacceplable parce qu'elle 
est inéluctablement Le moven de faire revenir Ben Youssef 
Maroc. Si Bekkar, pivot de cette combinaison, n'estil 
pas chargé de réalcer ce programme ? Cela n'est 
plus un secret pour 

Les braves et crédules Francais ont cru à indépendance 
du Viet-Nom dans le cadre de FÜmon française », Hs ont vu 
ce qu'il était advenu de ce cadre, On leur propose aujour- 
« independance dans lPinterdépendance ». Cette formule, 
servie par son ohscurité, va-telle encore les abuser ? 

pas honnète de faire une politique d'abandon car 
ce nest pas autre chose, quai que vous prétendiez — et de 
la cumoutler sons les apparences d'une association à vie, d'une 
communaute permanente franco marocaine. 

Le sultan Arafa, écarté du trône pour complare aux yous- 
setistes, était à constluer gouvernement auquel par- 
des Frascçais, créant da véritable commu- 
haute était resolu à guider son peuple 
dans celle évolution que le précédent sultan, je le répète, 
savait empéchee par tous les movens. 

Estoe à ce que, dans un grand mouvement oratoire 
M. bdyur Faure à appelé « une politique sans et contre les 
Marocains » ? 

M. le président du conseil. Quelle politique menée avec 
ls Marocains depuis 193, monsieur Aumeran ? 

M. Adolphe Aumeran. Mais c'est la faute du gouvernement 
français où des gouvernements français de ne pas avoir sou- 
tenu Le sultan ben Arafa qui élit partiouherement bien dis- 
pose, Vous êtes au pouvoir depuis huit où neuf mots. Vous 
auriez dû le faire vous méme. 

droite, Et M, Edgar Faure faisait partie des gou- 
Vernements prectdents. 

M. le président du conseil. 1! #-t file de tout expliquer par 
Ja faute des hommes; à aussi les farts et les cireons- 

M. Adolphe Aumeran. Les fails ? C'est la propagande orches- 
tree par Le gouvernement francais qui a amené cette situation. 
St vous aviez affecte à La propagande en faveur de Ben Arafa, 
les centaines de mulhons dépenses pour la propagande en 
faveur de ben Youssef, Ja situation serait toute différente, 
(tpplaudissements à l'ertréme droite ) 

Mi. Moulay ben Arafa voulait choisir ses ministres dans 
sa Mmajori'é et non dans l'opposition et c'est là son erime. 
Pourquoi M. Edgar Faure, qui prétend être à la d'un gou- 
vernement representatf de la France, n'a-tal pus confié des 
portefeuilles essentiels au communiste ? 

En réalité, lorsqu'il s'agit de la Tunisie et du Maroc, « gou- 
vernement reprosentalhf » signifie composé d'hommes avant 
but ho-tiles au protectorat françuis et issus de l'action terro- 
site. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, de l'attitude des 
musulmans algériens ? Ce qui s'est passé en Tunisie, ce qui 
re passe au Maroc, leur à enseigné qu'avec les gouvernements 
actuels ls n'avaient rien à gagner À vouloir demeurer dans 
l'orbite de la France et dans la légalité puisque ceux-ci n'accep- 
taient comme interlocuteurs valables que les inspiraleurs du 
Séparatisme, de la rébellion et du crime, Hs ont dû s'étonner, 
conme hous, de La déclaration du 26 septembre du ministre 
de l'intérieur : 

« La France <e déshoporerait et déshonorerait les popula- 
Luns musulmanes si elle considérait les rebelles et leurs chefs 
comme les porte-parole et les représentants des populations 
algériennes, 

Le ministre de l'intérieur peut-il nous expliquer la différence 
qu'il y à entre un rebelle algérien, un fellagha tunisien et un 
terroriste mmaros ain ? Les uns et les autres ont les mêmes 
reconent et obéissent aux mêmes mots d'ordre: 
ils tuent femmes, enfants, vieillards, ammmaux:; les uns et les 


halronalistes 


autres détruisent toutes les preuves de la civilisation française : 
écoles, hôpiliux, installations industrielles, 

l'ourquor le 
d'hui ? 


de l'intérieur s'indigne-til aujour- 


ministre 
Gouvernement, donné, en s'en 


N'a-til pas, avec le 


félicitant, la récompense de ces crimes en Tunisie ? Ne con- 
court-il pas à la donner au Maroc, contre le vœu des neuf 
dixiemes de la population du protectorat ? 

C'est vraiment Ja qu'on mesure l'incohérence de la politique 
gouvernementale. Le erime est dénoncé en Algérie; mais, au 
Maroc, oùt 11 à été ordonné sous une forme hideuse par ceux 
avec lesquels on se congratulait à Aix-les-Bains, il permet 
d'être l'interlocuteur d'élection. 

Ne sait-on pus encore, dans les sphères gouvernementales, 
que l'Afrique du Nord est strategiquement et psychologique- 
ment un tout et qu'il a fallu, dans le passé, obtenir la sou- 
mission de la Tunisie et du Maroc pour assurer la sécurité 
et l'intégrité de l'Algérie, à une époque où la Ligue arabe 
n'existait pas, où il n'était pas possible de se rendre en quel- 
ques heures à des milliers de kilometres pour établir des 
liaisons, où les ordres ne pouvaient pas être transmis par 
radio en tous lieux et instantanément ? 

Apres la déclaration de guerre du leader marocain nationa- 
liste, Allal EI Fassi, comment M. Edgar Faure peut-il continuer 
à pretendre que les problèmes tunisien, marocain et algérien 
sont indépendants les uns des autres ? reconnait cependant 
ce que nous lui avons inlassablement répété: L'origine exté- 
neure des mouvements, 

Auenne concession, aneune réforme politique, économique on 
sociale ne bles salisferont, celles-ci n'ayant été que le prétexto 
pour agir avec l'appui inconscient, mais criminel, du Gouver- 
nement franeais. 

Assez de formules vides de sens, assez d° « habileté »! Ce 
dont le pays à besoin, c'est que cessent les Jeux de la poli- 
tique et que l'amour de la France passe avant celui de l'exer- 
du pouvoir, (Applaudissements à droite el à lertrème 
droite.) 

Le pars est saturé de ces coups de théâtre, de ces paris, 
de ces luttes contre la montre, de ces calendriers, de ces dos- 
sers ouverts et fermes. I a aussi absolument besoin de refaire 
son unite compromise par Lant d'éparpillements, dans la recher- 
che de formules apatrides, Cette unité, à ne la refera pas 
dans une atmosphere de mensonge et de corruption. 

Vous obliendrez peut-être de Tl'Assemlbee nationale 
confiance, mais le pays vous la refuse et c'est pourquoi vous 
he pouvez plus parler ni agir en son nom: c'est pourquoi aussi, 
si vous obtenez la contiance, le divorce entre le pays et l'Assen 
blee devra ètre reglé sans attendre. 


M. Fernand Bouxom. Qu'estce que cela veut dire ? 


M. Aumeran. La France doit faire entendre un senti- 
ment qu'elle n'a actuellement aneun moyen d'expriner, si 
ce n'est par des manifestations qualifiées aussitôt d'illegales 
où de factieuses: des élections en donneront la possibilite. 
Les refuser serait la pousser à une action violente contre le 
régime. 

La seule chose qui soit urgente à l'heure où nous parlons, 
ce n'est pas d'avoir un gouvernement — n'importe qui peut 
expedier les affaires conrantes — c'est d'arrêter, en Afrique 
du Nord, un terrorisme qui s'est étendu au fur et à mesure 
que vous avaneiez dans votre gestion. à 

La situation épouvantable dans laquelle vous nous avez mis 
se degradera de plus en plus si l'on ne se décide pas, comme 
je n'ai cessé de le recommander depuis le premier jour, à 
decréter l'état de siège pour toute FAfrique du Nord. 

L'état de siege permettra, d'une part, grâce à son chef uni- 
que pour tous les théâtres d'opération, de mener Fachon 
militaire d'une facon cohérente et efticace, c'est-à-dire en pre- 
nant l'initiative. 

Jusqu'à present, nous avons reçu les coups où Ie Caire à 
voulu frapper, nous harrelant ici et là, et nous nous sommes 
contentés trop souvent d'enlever nos morts. Cette attitude, 
ss elle se prolongeait, nous conduirait à notre perte. 

Concurremment à cette action militaire, rendue obligatoire 
par la politique néfaste du Gouvernement, l'état de siège per- 
mettra de combattre avec succès le terrorisme individuel. 

Son extension est due à l'absence d'une justice prompte. 
Seules des cours martiales itinérantes, statuant sur les heux 
du crime (Protesltations à l'ertrême gauche) et faisant exécuter 
instantanément la sentence, correspondent à cette nécessité, 

De Paris, on mesure mal l'horreur de éette résignation que 
l'on exige des Francais, des Algériens, des Tunisiens, des Maro- 
cans qui se font tuer sur place pour garder à la France un 
sol et un prestige que des hommes détruisent en jouant aux 
ministres, à l'abri de leur irresponsabilité. 

La France va avoir, j'en suis sûr, le sursaut qui la sauvera 
eu sauvant l'Afrique du Nord. 

Lorsque l'ordre aura été rétabli, la peur éloignée, la confiance 
revenue et l'amilié retrouvée, c'est à ces héros obseurs que 
nous devrons rendre le plus grand hommage. (Applaudisse- 
ments à droite et à l'ertrème droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Gilles Gozard. :ipygdau- 


dissements à gauche.) 


M. GiMes Gozard. M:<dames, messieurs, si quelque doute 
cubristait encore dans Fesprit de certains quant à l'emotion 
coulevée dans tout le pays par les douloureux évenements 
qui se déroulent depuis plusieurs mois deja en Afrique du 
\ord et par l'intérêt avec lequel ieur évolution est suivie, il 
c<uftirait de lire la longue liste des interpellateurs d'aujourd'hui 
et des orateurs inscrits dans ce débat pour compremire que 
tous les Francais, non seulement ceux de l'Afrique du 
mais ceux de la métropole, comme tous ceux des territoires 
d'outre-mer, ceux de nes villes comme nos populations rurales, 
sont anxieux de voir renaître dans ces pays si proches de 
nous, pas seulement par leur situation géographique, une paix 
busce sur la justice, la fraternité et l'humanité. 

Comme l'a fait celui qui est déjà intervenu dans ce débat, 
socialistes qui prendront Ja parole nom de notre 
uroupe rappelleront quelle n'a cessé d'être notre position et 
quelles solutions nous préconisons qui répondent à la mission 
civilisatrice de notre pays et à notre volonté de donner partout 
à la personne humaine la dignité qui doit étre la sienne. 

Pour ma part — c'est là l'objet plus précis et plus limité 
de l'interpellation que j'ai eu lhonneur de déposer — c'est 
surtout sur les méthodes mises en œuvre par le Gouvernement, 
à l'on peut parler de méthodes en l'espèce, pour traiter la 
question marocaine, que je voudrais attürer parliculierement 
l'attention de l'Assembiée. 

Dans celte affaire diflicile où de profondes erreurs avaient 
été commises, fallait, pour sortir de Fimmobilisme deésagré- 
vateur qui à abouti à la Situation dans liquelle nous scrmmes 
actuellement, que le Gouvernement fasse preuve tout à la fois 
de décision, d'autorité et de volonté, 

Cependant, il n'a malheureusement cessé de donner on pays 
l'impression d'une totale impuissance. 

Rappellerai-je les dissensions au sein même du Gouver- 
nement, les décisions unanimes, prétendaiton, du conseil des 
ministres où du conseil restreint, remises publiquement en 
cause par des ministres où par un ministre dans un commiu- 
hiqué luigement diffusé ? 

Ces curieuses manifestations d'une nouvelle forme de 
la solidarité ministérielle ont trouvé leur épiiogue hier dans 
celle sorte de course contre la montre au terme de laquelle 
M. le pré<ident du conseil à « démissionné » les quatre mints- 
tres qui venaient, disaient-ils, de décider eux-memes de s'en 
aller, 

Nous Jaisserons l'histoire préciser quelles furent les dupes 
de cette journée. 

Mais si des ministres ont été « démissionnés » par M. le pré- 
sident du conseil, qu'il me soit permis de lui dire que l'autorité 
du Gouvernement et de FEtat républicain aurait gagné à ce que 
cette elarilication n'attende pas la rentrée parlementaire. 

Qu'il me soit permis aussi de Voir dans les évenements d'hier 
une réponse aux détracteurs systématiques du Parlement, un 
hommage rendu à celui-ci, N'est-ce pas par crainte du jugement 
severe que tous nous apprétions à porter sur ce curieux com- 
portement de ministres dressés quotidiennement contre la poli- 
hique que déclarait vouloir faire leur président du conseil que 
la séparation d'hier a eu lieu ? 

Cependant, monsieur le président du conseil, cela ne suffit pas 
à effacer les erreurs et les fautes d'hier parmi lesquelles il en 
est une qui a soulevé dans tout le pays un véritable courant 
d'indignation. 

Comment décrire notre stupéfaction et celle de tous les Fran- 
cas avant des sentiments républicains et voulant préserver 
l'autorité de l'Etat républicain, désirant la solidité du regime, 
lorsqu'ils apprirent par la presse et par la radio que, pour 
essaver de décider un haut fonctionnaire, un officier gencral, 
à faire partie du conseil du trône, à devenir ce troisiéme homme 
introuvable ct qui n'est pas encore trouvé, le Gouvernement 
s'était assuré le concours du général Noguès ? 

Sous prétexte que le général Noguès fut un certain temps 
résident général au Maroc et que l'officier qu'il s'agissait de 
convainere avait quelque temps servi sous ses ordres, le Gou- 
vernement avait accepté que Je général Noguës fat consulte 
sur l'opportunité de l'entrée de cet officier général au conseil 
du trône, 

Avaiton oublié que ce personnage avait été condamné par 
la Haute Cour de justice par contumace et qu'il devait, à bréve 
tchéance, revenir devant cette Haute Cour pour purger cette 
centumace ? 

Les faits reprochés au général Noguës importent peu: ce 
H'est pas à nous, Assemblée nationale, qu'il appartient de les 
luger el de les apprécier. Mais comment concevoir qu'un gou- 
Vernement puisse recourir à un condamné qui doit purger une 
contumace pour mettre en œuvre ses décisions ? Quelle autorité 
encore avoir ensuite ? 


été autorisé à se rendre pour régler des afluires personnelles, 
qu'on est allé ie chercher, On a frété meme un avion 
pour aller le prendre à Bavonne, où il avait déja été ramené, 
et le conduire ensuite à Paris, et l'on a vu ce spertarle peu 
banal d'un homme en instance de jugement pour trahison 
devant la Haute Cour traité dans un grand restaurant de l'aris 
par un membre du cabinet de X, le president du conseil qui but 
demandait d'user de son influence pour décider un ofticier génes 
ral à accepter les fonctions qui hu étent offertes, 

J'ignore comment maintenant la Haute Cour de justice pourra 
statuer sur ce cas, mais il en est résullé pour le Gouvernes 
ment, qu: c'est laissé aller à recourir à de tels consells, un 
complet dicrédit, non seulement en France, hélas 
an delà de nos fronticres, à l'étranger également, 

Fautail être apres cela tellement surpris de certain vote 
récemment à l'Organisation des Nations Prices ? 

Mon- eur le président du conseil, il y a de: faiblesses qui ne 
se pardonnent pas, il est aussi des actes qui ne peuvent pas 
S'effacer. Celui du Gouvernement recourant à un contumax 
condamné pour Son de la France, pour tenter 
de résoudre une question Vilide pour France et l'Union 
iruheuise, est de ceux-là. Quelies que soient sos déclarations 
d'aujourd'hui, nous ne poutions pas loue 
bler. 

Mais j'aborde maintenant un à 
reuse quesbon, Vous nous avez dit dans votre 
prebminatre que Vous hotes pas au soit des 
dsponibles rappeles et des jeunes du contingent 
sous les drapeaux, Cela ne nous surprend pas, uous 
sons Vous sentiments, Mais il n'empêche que ces jeunes geus, 
plus lalcment les disponibles vat été brutalement retirés 
de leur fover et de leur profession au meme où 
äliuient pouvoir se completement à leurs obligations 
iles, 

Leur rappel, hélas! parait s'être effectué dans des cond tions 
folale. Beaucoup sont demeures des Jours, 
parfois des semaines dans les depôots où dans les centres dé 
rassemblement sans méme étre dotés de vetements mililaires 
suflisants, et parfois dans des conditions d'héhergement dé 
logement fort précaires qui ont provoqué des soucis quant à 
leur santé. H n'a pratiquement été tenu aucun cornple des situa- 
lions spéeaicment résultant des charges de 
famille ou des positons de souben de famille. 

L'ab<enes de ces jeunes gens se fait ermellement sentir, non 
seulement pour Ll'economie du pays, mais dans leur fover, 

Certes nous sommes toujours, quant à nous, prêts à consene 
tir l'effort et les sacrifices néce-saires pour acsurer à tous Îles 
Français, bien à ceux d'outre-mer qu'à ceux de métro 
pole, la Securité, Mis nous sommes en drot de vous demane 
der, Inonsieur le présdent du consel, si ces mesurés de 
rappel des disponibles et de mainuhen de jeunes gens de fa 
classe sous les drapeaux auraltenut été névessiures si Vous aviræ 
huis en harmole Vos actes €t Vos paroles, Pour nous, là 
reponse parait chute, 

Si, lorsqu'il élail temps encore, les projets de reforme 
étaient passés dans les faits, vous n'aurez certes pis eu 
besoin de ces rappels et vous ne seriez peut être pas aujour- 
d'hui menacé d'ètre contraint à de nouvelles mesures qui rise 
queut de nous entrainer dans un engrenage dont 11 sera difti- 
cie de s'échapper demain si le Ccouvernement h'agit pus vite, 

On dit que l'enfer est pavé de bonnes intentions, Craignez de 
l'illustrer au détriment de la France, de l'Union francaise et des 
de fratermié et de solidante qui donnent guiler 
‘action de notre pays dans ses territoires d'outre-mer. 

Ce qu'il faut, c'est un gouvernement qui ait une politique 
vertablement constructive telle que, depuis long'emps déjà, 
le parti socialiste à pu Pa définir, Et surtout ce qu'il fant, c'est 
gouvernement qui melle une telle politique en œuvre avec 
la ferme volonté de la faire aboutir rap lement et cotnhle te- 


poin: de celle doulotte 


ment. en brisant, si c'est nécessaire, toutes les résistances, 
aussi Imeén passives qu'actives, qui chercheraient à dénaturer 
l'action gouvernementile, et cela d'où qi elles viennent 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parue à M, Piciie Autre, 


M. Pierre André. Ve-dames, messieurs, j'a (couté attentif 
vement comme vous, hier. la déclaration prelinanaire de M Je 
président du conseil, et j'avais l'impression, en écontant la 
premicre partie de son discour<, qu'il aboutirait à des 
sions totaiement differentes de celles qu'il nous a données, 

Je voudrais, avec le ealme et fa dignilé auxquels M. Je 
président du conseil nous à invités hier, après avoir, comme 
l'a demandé aussi, beaucoup réfléchi au drame qui se acroule 
actuellement en Afrique du Nord, revenir sur ce que le ‘hef du 
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Gouvernement à esquissé hier, c'est dire sur la grande offen- 
sive qui est menée de l'extérieur dans toute l'Afrique du Nord 
contre la presence de la France. 

Pourquoi donc cette offensive ? Parce que l'Afrique du Nord 
et d'une grande importance comme posilon stratégique et 
comme marche économique, La reconquete de l'Europe en 1944 
s'est fuite en repartant d'Alger, et on ne l'a pas oublié à 
Moscou. 

Les naifs et les aveugles peuvent se gargariser avec l'apai- 
sement et la coesistence pacifique. Si nous élions Russes, notre 
soucs majeur sert de garantir la sécurité du régime comimu- 
niste en achevant de maitriser l'Europe occidentale, sou- 
nres actuels de MM. kromehlches et Boulganine indiquent seu- 
lement qu'ils comptent atteindre pius facilement leur but 
par da subversion que par Ia guerre, et Félat politique des 
démocrates occidentales leur donner raison. 

Le meilleur moven, eu effet, d'affubhie ba France, qui reste 
le pivot de la défense curopéetrie, ronsiste à lui susciter le 
maxumom de difficuites en Afrique du Nord, C'est quoi, 
d'ailleur, Le parti communiste français n'a jumais de 
s'etmployer, Preuve supplémentaire Sen fallut une, 

A Washington et à Londres, on se souvient aussi de l'im- 
portance stratégique de FAfrique du Nord, Les bases 
améneanes des plus importantes qui défendent l'Europe libre 
sont au Maroc. Le Pentagone veut les conserver, Cest an Slate 
Department de dire comment et d'agir au mieux des Iintérèts 
des 

Ceux-ct, fout le dire quelle que soit Faut é que nous éprou- 
pour les EÉlats-Unis d'Amérique, ne nous ont pas toujours 
aidés dans la etreonstance, au contraire, Engagrs au Moven- 
Orient pour la défense du pétrole, Hs ont cru se conciher les 
Etats musulmans dont ils exploitent Jes de concert 
avec Grande-Bretagne en faisant chorus avec le nationalisme 
arabe contre le colomal sme français. 

Si leurs problèmes an Maroc se posaient sous la forme simple 
du seul maintien de leurs bases, 1 leur serait indifférent que 
la France S'y où non pourvu que les hommes au 
pouvoir leur soient favorables 

Cependant, notre affublissement sur le continent et nuisible 
à l'alliance atlantique. Don contradiction de la 
politique ameérieamne, Quand elle tendait vers le but, qui lui 
semblait plus important, de la coopération arabe et égyptienne 
à la défense du Moyen-Orient, les intérêts francais en Afrique 
du Nord étaient secondaires, Hs reprennent de la valeur à 
Washington dans la mesure où la Ligue arabe adresse des sou- 
nires à Moscou et où le colonel Nasser, au taie, s'oppose au 
pacte turco-iranien, 

Ce jeu de bascule nous est parfaitement intelligible, mais il 
ne pas malheureusement aux popuialions marocaines à 
l'égard desquelles le nationalisme antifrancais évoque appui 
qu'elles recoient de americain, 

L'ade que le monde nationaliste arabe reçoit d'Angleterre 
Vient par la labye, Vous souvenez-\ous, mes chers collegnes, 
de cette information passée pre-que inapercue dans presse, 
y à quelques mois, qui qu'un détachement 
brilanmique avait accompagné Fceurson de forces Fhyennes 
à six cents kilometres à l'intérieur du Sahara oriental francais ? 

Cela en dit long sur les agissements, non pas du gouverne- 
ment de Londres, Ien entendu, mais au moins de ses agents 
on Afrique. 

St l'on ajoute que la contrebande des armes et l'achemine- 
ment des cadres de l'insurrection algerienne se font à travers 
la Libve pratiquement contrôlée par les representants de 
Sa Majesté britannique, on conçoit que les agilateurs anti- 
français en Afrique du Nord puissent se prévaloir auprès des 
masses de la Mmenveillance de l'Angleterre, 

La ferons-nous cesser par de vaines jérémiades ? Ce serait 
méconnaitre tous les enseignements de linstotre, Surmontons 
nos faiblesses et lout rentrera dans l'ordre. 

N'uublions pas, enfin, dans cette triste énamération, l'Espagne. 

I faudrait une bonne fois liquider le contentieux franco 
espagnol, Est-ce que, vraiment, la France n'a aucun moyen de 
faire comprendre à Madrid que le jeu antifrançais de Tétouan 
est un jeu dangereux ? 

Alors, ma premiére conclusion et celle-ci: Ce n'est ni à 
Tunis, ni à Rabat, ni à Alger que se joue le sort de la Franre 
cn Afrique du Nord, c'est à Paris que s'élahorent la politique 
française, ses sucres et ses échecs, (Applaudissements sur 


divers bancs à droite et à l'ertrème droite.) 

HW y à. enfin, contre nous, l'action de la Ligue arabe. 

La Ligue ne se survit plus aujourd'hui que par des activités 
négatives, Contre Israël, qui était son pretuier adversaire, elle 
et réduite aujourd'hui à la défensive, Les espérances qu'elle 
avait fait naître dans ses peuples les ont cruellement déçus. 
Le fellah est toujours aussi miserabie et le dxtateur du Caire, 


le colonel Abd el Nasser, précisait tout récemment que la 
peuple d'Egvpte ne serait pas mûr avant longtemps pour l'ap- 
plication d'un régime démocratique. 

La Syrie est déchirée par des factions et la Jordanie vit aux 
crochets de Ja Grande-Bretagne. 

Pour faire oublier leurs déceptions, qui sont vives, À rez 
peuples libre, une diversion élait nécessaire, une diversion 
qui nm'exposerait pas leurs dirigeants à une riposte trop vive, 

La France à été jugée la pius faibie de toutes les nations occi. 
dentales qui conservaient une influence en Méditerranée, et 
elle devait être Ja victime de ces calculs. 

La libération de l'Afrique du Nord élait un beau thème pour 
le nationalisme arabe en mème temps qu'elle fournissait à la 
Ligue le prétexte à une action positive et sans grand danger. 
cette action positive s'est surlout exercée par la propagande, 
l'action diplomatique et laide à Ja subversion, Mais cela, le 
Gonvernement le sait depuis longtemps. Depuis deux ans, une 
campagne de fausses nouvelles est déclenchée dans tous 
pays musulmans, Voici quelques exemples: bombardement de 
Rabat par l'artillerie francaise, prise de PortLyantey, des- 
truchon du thectre municipal de Casablanca par des comman- 
dos marocains. 

Mas si ces informations pouvaient enflammer les auditeurs 
égvplens, elles ne pouvaient avoir une grande influence dans 
l'empire cheritien. 

De tout autre portée sont les émissions de propagande pure, 
les faux appels de lancien sullan Mohammed ben Youssef 
ou les exeilations à la Cette propagande explose est 
doublee d'une action diplomatique imence tour à tour par la 
plupart des Elats arabes dans les conférences internationales 
et à l'O. NX. U. 

lour ne reprendre que les plus récentes, rapnelons les vio. 
lentes atlaques dirigées contre Ta France par le delégné de 
l'lrak à La conference africano-asialique de Bandeng. Le 
21 juin dernier, le ministre des affaires étrangères de Svrie, 
M. Khaled el Assem, au lendemain d'une visite officielle à 
Paris, réciamait à trbune de l'O. Ja libération 
de l'Afrique du Nord. Le 13 juillet, vingt-trois députés 
irakiens  s'gnaient une pétition transmise par Je gou- 
vernerment de Bagdad aux Etats membres de FO, T. A. X. et 
au secrétariat de la Ligue arabe, Deux jours plus tard, une 
journée de l'Algérie était organisée dans toute la Syrie, Une 
pélilion etait adressee à l'ambassadeur d'Egypte pour derman- 
der l'interdiction des ports égyptiens aux navires français 
transitant par le canal de Suez, 

Cette offensive diplomatique comporte parfois des éléments 
d'un conique Ainsi celle intervention à Ja tribune 
de l'O. N, VU, par le délégué du Yemen — seul pays membre 
des Nations Unies où des esclaves sont encore officiellement 
vendus sur les marchés publies des villages — et au cours de 
laquelle cette honorable Excellence devait faire plusieurs fois 
allusion au maréchal Lyautey « actuel résident de France au 
Maroc ». 

Faut-il rappeler. mesdames, messieurs, au Yemen! que la 
France est le seul pays de race blanche qui ait vu se mule 
üplier et prospérer les populations de couleur Hibérées d'une 
antique tyrannie, placées sous la protection de son drapeau ? 

La France a été la premiere nation ayant supprimé 
vage. La France est le seul pays de race blanche admettant 
sur un plan de complète égalité une representation de couleur 
dans son Parlement, 

Mais la Ligue arabe n'en a cure et les disconrs, Cmissions où 
notes de chancellerie ne sont qu'un des aspects de son act 
vilé, l'aspect officiel, Son action officieuse ou tlandestine, 
celle de cerlains des Etats membres, va beaucoup plus loin. 
C'est le financement octroyé aux partisans nationalistes d'A\fri- 
que du Nord, les subventions qui servent notamment à entre- 
tenir des délégations officieuses à l'étranger, comme celle par- 
ticuliérement naporlante de listiqlal marocain à New-York ; 
c'est la nationalité accordée par divers Elats à des agitateurs 
tunisiens où marocains pour leur permettre d'assister à des 
reumons internationales. L'an dernier, par exemple, l'rak fai- 
sait siéger dans sa délégation à l'O. N. U. Salah ben Youssef 
pourvu d'un passeport irakien, C'est, entin, l'aide directe 
apportée au terrorisine qui ensanglante l'Afrique française. 

Le 4 avril 1954, sous l'inspiration de la Ligue, se constituait 
au Cuire un comité d'action, dont la naissance fut enregistiee 
ar le pacte du comité de Hbération du Maghreb, signé, pour 
Maroc, par le parti démocratique de Findépendance, le parti 
de la réforme Maroe espagnol, le parti de l'unité et de l'inde- 
pendance et l'Istiqlal. 

En fait, la Ligue arabe n'avait pas attendu le formation de 
ce comité pour organiser la lutte armée, La préparation avait 
commencé dés 1047, avec le recrutement en Afrique du Nord 
d'éléments capables de fournir des cadres, Transférés an Caire, 
ceux-ci étaient reçus par Mohammed et Khatiahi, frère d el 
Krim, et, selon leurs aptitudes et leurs goûts, il les affectait 
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soit au travail politique, soit au travail gg eee Dans le pre- 
vas, ils demeuraisnt dans ja Cipilale égvplenne et sui- 
des cours Spéciaux dans une dépend: e de l'université ; 
dans le second cas, une bourse d'etudes leur était attribnee pour 
l'académie royale militaire de Bagdad. Ces hommes, au regard 
des in-trucie urs britanniques de l'academe, étaient théorique- 
mue. it des! à faire ca: rrrre dans l'armée irakienune. Fu fait. 
l'enseis "nement recu, ils revenaient au Caire pour élire formés 
à la guérilla. retrouvaient de futurs cadres, d'un échelon 
élevé, qui, hébergés soit dans la caserae du 1% ment 
d'infanterie, soit cucure au c: el étaient 
contiés à des instructeurs égyplieus, notatoment par des 
ciers du service de renscigueiments arabe de la rue Khalife-el- 

Les années, mesdames, messieurs, ont passé et le recrutement 
pes cessé, au contraire, 

Les étudiants marocains et tunisiens à l'université du Caire 
a enrôlés, Les bateaux prennent des volontaires sur les eûtes 

lyérieunes et tunisennes. Depus là proclam ition de l'inlépen- 
de e de Ja Libye, dans lee eavirons d'el Agheïia, de Misurata 
et de Zouara, à quelques kKilmeétres de la frontière tunisienne, 
des centres de formalion rapide, spécialisés dans Futilisation 
des explosifs et la guerie de partisans, ont éte installées dans 
des fermes apparemment paisibles, L'enseignement donné dans 
ess petites écoles est résumé en une sorte de manuel de guériila 
dont le texte est le meme que celui qui fut remis aux Volontaires 
des commandos égypliens formés au moment de la plus granie 
tension avec Ja Gratie-Brotasne dans la zone du canal de Suez. 

Beaucoup plus au sud s'effectuent les passages qui ont ali- 
meulé les feilagha, notamment entre Niiaoun et 
Les passeges sont également ullisés par les cadres formes dans 
Jes ecoles € et irakienr.es. 

Cepen laut, la Ligue arabe dispose d'autres centres pour pré- 
arer ses activités en Afrique du Nord, L'uu de ceux-ci est 
1e. 

Entin, le Marve espagnol forme un entre le Caire et les 
nalionalistes du Maroc fraucuis, L'an de rai «1 le 
secrétaire adjoint de Ja Ligue arabe, Choucherti, se rendant en 
zone cpagnoe et. le rendu de son vovage publië 
par le journal égvplen Mhram, M aurait eu, au Courts de Son 
séjour, des entrétions avec Fun des chefs de la résistance 
a .inee, 

Pu-ieurs fo de< passaires d'honmes, d'arme et de 
ent été inteiceptes entre les deux zones, Mais combien 
\istes où de ravilailleurs ont réussi à franchir les filets top 
lèches tendus par les et les moghzani< ? 

La Ligue a1 n'utilise pas seulement des musulmans. mais 
atwsi des Européens, Au Care mème, darts une 
versilé Sluce dans File de h., de  Franeais, des Espagnols 

t des liens ecoisent de s cours d'atabe et des lecons d'agi- 
Hon politique. Les instrneleurs sont égyptiens, francis el 

M. Marcei-Edimond Naegelen. ? 


M. Pierre André. Oui, fianeais, 

De faits, mesdames, mescienrs, permettent d'annrécier 
guel'e opération se poursuit & fuellement en Afrique frincaise. 

Depuis longtemps, l'agitation nationaliste n'est plus un phé- 
nomeng purement local. 

La valeur stratégique de l'Afrique du Nord est trop grande 
jour ne pas susciier des interventions exterieures et les 
hotnmes politiques francais qui ne veulent voir dans l'agitation 
entretenue dans nos territoires qu'un phénoiment interne 
feraient bien de <'en aviser et d'y réfléchir. 

La France doit absolument la cohésion de Fonsem- 
ble stratézico-économique métropole-Afrique du Nord-Sahara- 
Afrique noire, puce que l'avenir francais — je l'ai déjà dit 
à cette tribune — n'est pas à l'Est: il est tout entier vers le 
Sud, veis la Médilerrance, vers l'Afrique 

faut que l'Assemblée nationale laffirme avec force afin 
qu: personne dans 12 monde ne puisse douter de nolie ré<o- 
lution. 

La Ligue arabe soutient et arme contre noue ceux que l'on 
appelle, ceux que M. le président dit cor appelle 
les « nationalistes », Leur propagande se répand dans le pays 
qui tend à nous faire admettre qu'il nous faut absolument 
Coinposer, trailer avee ce « nationalisne », si nous voulons 
conserver sons notre drapeau les territoires de Union francaise, 

Alors, qu'estce done que ce nationalisme ? C'est, 
en réalité, un fanatisme, dressé avec une violence extraotdi- 
naire contre les Français d'abord, contre les h'ancs en général, 
Ccusuite, (Mouvements divers.) 


M. Mostefa Benbahmed. Que voulez vous dire ? Les Mgériens 
Sont aussi des blancs, aue-i blancs que vous. 


M. Pierre André. Ses mots d'ordre ressemblent à ceux du 


nnexe de 


1 


fascisme et de l'hitlérisme et le racisme est à l'origine, à la 


base de la propagande des nationalistes de l'Istqlal 


Le nationalisme, le prétendu nationalisme des hommes du 
Neo-De<tour et de mais c'est précisément cette devia- 
Don du malionaieme Ver humain, généreux, te! que 
nous le concevons, déviation que nous avons combattue de 
1940 à 1945. quand tentait de s'imposer au monde sous Ja 
forme de Fhitlérisime et du fasciste, 

Composer avec le nationalisme fanatique, c'est tout simple- 
ment ui lappelit. Tous ses débordements trouvent 
leur justification ethnique, Mstorique, économique ou stra- 
tésique. 

Reprenons encore l'exemple de notre Afrique du Nord. 

La France l'a conquise, 6 est un fait, et nous ferions bien 
de nous en gloritier, en raison des que nous 
avons apportées avec nous, que de nous en excuser, Nous avons 
enevé \igéri e et la Tunis'e aux lures qui les avaient prises 
aux Arabes, lesquels remplacé les Romaine. 

Peut-on se tronper au point de croire que le jour où nous 
aurons cédé le pouvoir aux « nat! onalistes Iärocains, algé- 
riens où tunisiens, nos nouveaux associés nous toléreront et 
{ratieront anirement que comme des etrangers ? 

En fait foi de dernier manifeste de Fistiglal qui dénie aux 
du Maros le droit d'intervenir dans le règ'ement des 
affaires marocaines, 

L'interpellation que je développe aujourd'hui, je avais dépo- 
sée à la date du 3 juillet, un mois avant le départ en vacances 
du Parlement, Je demandais à bitecpeller Je Gouvernement sur 
Sa politique marocaine, atin que l'Assemblée nationale soit 
Saisie de fi question des réformes et du resserrement des liens 
entre la France et le Maror. 

nationale. disais le en explication de cette inter 
pellation, ne peut accepter d'être placée devant le fait accompli, 
comme de jaissent prevoir les declarations publiques du Gou- 
verhement et du nouveau résident général de France, Le pro- 
bleme de francomaroenine est op important 
pour être fraité en dehors de lassenihnent de la majorité de 
la nationale, 

C'était le 3 juillet, Mais Le Gouvernement n'a pas accepté le 
débat. 

Peu avant la séparation des Chatubres, une délésation parle 
mentiuire dont je faisais partie à éié recue À la présidence du 
conseil, préconts du gouvernemental: M, le prési- 
dent Edgar Faure, M. Pierre Julv, M. le prési lent Finav, M. Roger 
Duchet, Vous vous souvenez sans doute, ronsieur le ministre, 
de l'entrevne qui a duré de longues heures et an cours de 
nous avons hnsisié obtenir du Gouversement 
qu'avant le départ en Vacances. il fasse mne déclaration très 
neîte à Ja tribune de FAscemblée nationale sur problèmes 
que sonlevait FAfrique du Nord, en particulier sur sa position 
\is-ä-vis de ce que a appele question du trône, Le 
vernement n'a pas accepté de faire la déclaration que nous lui 
dermarndions dans le: teymes où nons l'aviot prie de la faire; 
mais, au cours de Fentrevne, avait été convenu que rien ne 
serait fait en dehors de lassontiment des garlementaires de 
Ja mmajoriié. 

Le 5 noût, à la tribune de l'Assemblée nation ale, M. Edgar 
Faure déclarait: 

« Je n'entends pas procéder par surmise où par éclats, mt 
davantage me er les et renoncer par avance aux pré- 
ioval ves de l'exéeutif, Fort des lecons de Fexpérience, je donne 
l'as-urance aux groupes resrésentés le Gouvernement 
que celui-ci ne sera jamais mis devant le fait accompli et 4 
tous ja firme que Je <ui<it vol intiers toute occasion d'infor- 
mer ou de consulter les instances porlementaires 

Quelques jours aprés celte déclaration à la tribune de M, 
wésident Edgar Faure, le Parlement élait en vacances, Et c'était 
co’ férence 

Le plan adopté par Je Gouvernement à Ja conférence d'Aix 
les-Pains ressemblait aux propositions faites par 
Salah Pachit en au gouvernement français ou à ses 
intermédiaires après son entrevue avec Pex-eultan du Maroc, 

Voisi les g'andes lignes du plan Salah Rachid, approuvé, 
recommandé par Fanecien sultan du Maroc Ben Yousser. 

D'abord, retour en France de Sa Majesté le Sultan et de toute 
sa famille, sans discussions ni condition préalable, En eecond 
lieu, des que Sa Majesté Je Sultan <eera en France, des ponr- 
arlers pourraient s'engazser entre Elle et le gouvernement 
Fancals pour la constitution d'un conseil de régence de trois 
ou quatre personnes, qui <erait mis en place jmédiatement 
aprés la renonciation formelle an trône de Moulay ben Arafa. 
Ce conseil de régence, à son tour, désignera eans délai un 
gouvernement marocain représentatif de cinq où six membres. 
Au bent de quelques mois, le conseil de régence et le gonuver- 
nement marocain dermmanderaient à Sa Majesté le Sultan de 
reprendre effectivement le pouvoir à Rabat en attendant qu'une 
assemblée marocaire librement élue d'ablisse Jes institutions 
constitutionnelles que Je souverain s'engagera par avance ef 
de façon formelle à re<pei ter, 
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Pendant les deux muis de vacances parlementaires, le Gou- 
Vernement à déployé des trésors de pour aboutir à l'éloi- 
gnement du sulion bon Arafa, Vous nous avez dit hier, 
de prévient du consent, qu'il n'y iVa pas le prob’ 
du trou, mplement probleme politique. Permettez- 
mor de vous répondre que à eu probleme du 
sé u probleme poitiique, que vous avez 
vos çréé de préalable du d'part du sullan ac'uel uu 
ben 

Nous avons Fumpression qu'en protestant comme nous Favons 
faut les paurres dont mots dispostons 
les vacances parlementaires c'est qui avons resprrié la 


logique de la regle du régime el que vous ne l'avez pus 

Our comment ce gouvernement venu 
voir Comment été constiué ? Nous ne lavors tout de 


méme pas perdu de vue! 
le pre ident Edgur Faure a succédé au président Pierre 
Mer Prance, M. Pierre Mendés-France dù 


abandonner Le posnoir ? Pare que sa politique Afrque dun 
etait à tort où à raison, ce n'est la 
pur de Parlement, Nous avons manifesté à une 


majorité notre volonté de ne pas voir répéter 
au Maroc La politique qua avait été pratiquée en Tunisie, 

Or, qu'avezvons fait, aussitét Je Parlement parii en 
Vacances ? Von. pratiqué une politique qui, en tous pots, 
apparait mblabie à celle que etait auparavant suivie 
pour Pierre Monde France, El nous qui sommes accusés 
de fausser le jeu du régime parlementaire! 

M. Pierre Julv état secrétaire d'Etat à Ja présijence du 
conseil quand Le gouvernement de M. ass s'a à Li depo- 
du du Maroc, eu mais c'est le mème ministre 
qui, en 19,5, de p'o tous ses efforts pour renverser une 
qu'il approusat deux ans plus tot, (fres ben! triés Inen! 
sur plusrenrs à lertrne droite 

me semble que le régime republicain est fondé sur Ta loi 
de !a majorité. Quand le Gouvernement nest plus d'accord 


4 et be pendant les varanres 
lementaires où bien 1 doit chercher à la reconquérir ou 
bien il doit s'en aller. 


M. Marcel-Edmond Naëegelem. majorité ? 

M. Pierre André. Fn tout doit provoquer un pour 
éclaircir 

M. Edyar Faure sait que les députés d'une grande partie de 
Sa majorité ne sont pas d'accomt avec <a ique en Afrique 
du Nud. C'est leur droit, H a refusé cependant de convoquer le 
Partement pour un échange Ce sont pourtant 
les députés qui réclamant le fonctionnement normal des inati- 
tuliuns qui sont accusés, dans certains journaux, de je ne sais 
quel noir 

Mais v meux. Nous constatons que format ons 
politiques qui approuvent pubi quement la poitique du Gott- 
du Nord sont pre cment celles qui 
n'ont jamais, jusqu'à ce jour, voté pour le Gouvernement. 

Et L'on voudrait que nous, qui faisions partie de la majorité, 
nous nous drclarjons satisfaits ? Non, nous vous Île disons, 
aisqu'it a fallu attendre Ja rentrée normale Au Parlement pour 
faire, nous ne croyons pas à de votre poliirque 
en Afrique du 


que les nations utiles serunt plus 
aisément réalisées avec de la France qiavre srs 
adversaire ennotmm<. Nous crovons vos 
tions et vo ont gravement compromis l'amitié 
fran o Nous sommes que Yons Vous 

Vous nous r annoncé à cor et à cri que ln retraite dn 
Bon Arafa ruménerait le caline, c'est Je 
ri tre Le fonment notionaliste Cormmm nous ne 
vons avions propose comme sotntion que la force! 

une que no c'est qu'an une réforme 
me juge tant que d'rera le ferrarisme, 

Praliquenent, aucune mesure efficace n'a été prévre 
me tie n à y minels et des assassins les 
à en régul'érement jugés et condamnés 


M. Pierre July, des aflaires marocaines et 
Ne dites pus cc'a, c'est contraire à Ja réahilé la plus 
clementure ! 

Pierre André. le déploiement des d'\isions est nne chose, 
mous le terrorisme en est une autre, L'impunite dont jouissent 
Jes tueurs répond la peur dans tout le Maghreb e! vons le 
savez. Vous n'aurez rien fait pour l'amilié franro-mneuimane 
faut que vons pas arrété le terrorisme qui le fait 
— vous le savez aussi — d'une petite minorité organisée, 


| près d'un million 


C'est le terrorisme qui pourrit la situation. Négocier sans 
avoir ts din au terrorisme, c'est perdre la face, el Vous savez 
ce que cela signitle en pass 

Continuer duns Ja vote où vous vous êtes engagés depuis 
de: mos, c'est à conp sûr — je l'aflirme aves angoisse mais 
avec une comietion profonde — perdre l'Afrique du Nord 
francaise et, après elle, l'Afrique noire, 

Si vous aviez le courage de proclamer que vons mettrez fin 
au tercorisime dans toute F'Afrique du Nord, si vous rétaflissiez 
un de conuliance entre les musulmans et les Franeais, un 
climat de paix et de concorde, en dehors de Ja peur qui étreint 
a tuellement es populations musnimanes, vous ponrr'ez vous 
montres trés Pbhéraux à l'égard de l'Afrique du Nord et de nos 
terres d'outre tuer, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Ve permetlezsons de vous 
interrompre, monsieur Perre André ? 


M. Pierre André. Je vou- en prie. 
M. Marcel-Cämond Naegcien. Je vous remercie, mon cher col 


de cette autorisation. 

Dans ce que vous nous avez dit, il y a quantité de choses 
exactes, 

Lorsque vous avez déncocé Va part de Fétranger dans les 
troubles qui dévastent en ce moment l'Afrique du Nord, lorsque 
Vous avez monté certains aspects fanatiques des natio- 
halismes nord-africains, je ne pouvais que vous donner raison 
et je vous remercie d'ailleurs de n'avor pas établi, contraire 
ment à ce qui a été fait hier par certains orateurs, de distine- 
tion entre les pays étrangers qui nous combattent en Afrique 
du Nord et, apres avoir parlé de la Russie et du communisme, 
d'asor parlé des Etats-Unis d'Amérique et de l'Espagne. (Très 
bent Lies ben! à Certréme droite.) 

Toute ois, aprés vous donné raison, an moins en 
partie, <ur points, je désire vous dire que le probléme tel 
que nous le voyons nous-mêmes est celui-cii il ne faut pas 
que cetle propagande étrangere en Afrique du Nord, 
uma terrain favorable; il faut que, dans toute la mesure du 
possible, nous isolions le nationalisme fanatique borné, icome 
préhen-if, en deétachant de lui les populations, (Applawdisse 
ments à yauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Nous voulens Fisoler au milieu des populations et c'est 
pourquoi je ne peux plus vous suivre lorsque vous nous dites 
Qu'il faut d'abord en avec le terror sme, 

Je regrette d'ailleurs que vous nindiquiez pas en même 
temps les imovens par lesquels on pourrait en tinir, (Sounres 
a quuche et au rentre.) 

Je ne peux pas vous suivre lorsque vons dites qu'il fant 
en d'aboid avec le terrorisme et n'aborder qu'ensuite 
ae des réformes, Les deux choses doivent être menées de 
ront, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. lien 
sûr ! 

M. Marcel-Edmond Naëeglen. Nous: fe pouvons pas tolérer 
qu'on assassine des instiuteurs, qu'on incendie les écoles et 
les récoltes et qu'on se ivre à des attentats contre les méde- 
cins, Trés ben! très ben!) Nous ne voulons pus que les 
amis de la France soient égorges (Très bien! trés 
ben’) mas nous ne voulons pas nou plus que lon se figure 
que c'est uniquement par des représailles collectives, quelque- 
fois stupides et odieu<es, que l'on en finira avec le terrorisme. 

faut mener de front les réforines politiques, hardies, géné- 
reuses, de cobaboration avec la population et 
lutte contre ceux qui ne veulent pas comprendre, (Applaudrs- 
sements à gauche, au centre, à droite el à l'estréme droite.) 


M. Pierre André. Je remerc'e M. le ministre Naegelen qui 
s'est déclaré d'accord une grande partie de mon exposé. 

Nou: savons tous ici quelle œuvre magnifique d'amitié et de 
collaboration votre les Fraheais et les musulmans a été accom- 
pie en Algerie par le mimstre Naegelen, (Applaudissements 4 
qauche et sur de nombreux banrs au centre, à droite et à l'es- 
droite.) 

C'est parce que vous avez sn, monsicur Naegelen, rapprocher 
les Franvais musulmans de la France en Algérie que nous vous 
écontons toujours iei avec la plus grande atiention lorsque vous 
de ces problèmes, 

Vous avez dit: il est nécessaire de créer un terrain favorahie 
à la cause française et d'isoler les fanatiques du nationalisme 
arabe, 

Je suis d'accord avec vous, mais je crois que c'est un pro- 
b'éine un peu différent que celui du terrorisme proprement dit, 
dont vous connaissez la facon d'opérer. 

Jai en l'occasion de lire il y a quelques jours Je rapport 
d'un de nos préfets qui expliquait que dans sa zone, où vivent 
‘habitants, n'y à pas, vralquement, 
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2% rebelles. Cependant depuis onze mois, chaque nuit, deux 
musulmans francophiles sont lichement assassinés et c'est cela 
qui répand la peur. v 

Pensez-vous arrêter le bras de ces criminels, de ces assas- 
sins uniquement en abordant les réformes ? 

Tous les rapports nous disent qu'il n'est plus actue'lement 
commis de crimes de droit commun en Afrique du Nord. 1 en 
est ainsi parce que les crimineis de droit commun sont tous 
dans les maquis et dans les organisations de rebelles, Croyez- 
vous que c'est en commencant les réformes que nous mettross 
lin à ces assassinats ? 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je n'ai pas dit cela. 


M. Pierre André. 1]! y à d'autres mesures à prendre et j'en- 
tenuds par « meîitre fin au terrorisme » appliquer ces mesures 
indispensables qui permetiraient de lever la peur qui pese sur 
Jes populations du Maghreb si nous pouvions, par des exem- 
ples, arrêter très rapidement un certain nombre de ceux qui 
commandent et organisent chaque nuit des allentats à travers 
toute l'Afrique du Nord. 

Je crois que sur ce point nous po4vons nous dire d'accord, 

D'ailleurs, jamais, à aucun moment de mon exposé, je n'ai 
de représailles collecthes, que j'ai personnellement ça 
OTTeur, 

Au contraire, on mettra fin au te-roisme, actuellement, à 
l'aile d'une organisation qui permetle de dépster les auteurs 
des attentats, 

Je ne veux pas en dire davantage, Sachant parfaitement que 
le Gouvernement a les mêmes rapports que ceux que j'ai vus. 
S'il voulait Vraiment mettre fin au terrorisme, il donnerait les 
les moyens nécessaires à ceux qui sont responsables de Ja paix 
en Afrique du Nord pour leur permettre d'agir et d'agir rapide- 
ment, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisionnes. 
c'est le Gouvernement qui favorise le terror.sme ? 


M. Pierre André. Monsieur July, le Gouverngment ne donne 
pas à ceux qui sont chargés de faire respectFr la paix fran- 
caise en Afrique du Nord tous les moyens qui leur sont néces- 
saires pour mettre fin au terrorisme, Je affirme, (Applaudis- 
sements Sur cerlains bancs à droite et à l'ertréme droite, — 
Erclamations à gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Alors, c'est de comoaleité. Soyez 
clair. 

M. Arthur Conte. Qu entendez-Vous par « tous les movens » ? 

M. Edouard Depreux. Quels movens ? 

M. André Denis. le monde parle de 


seraient ces réformes ? Enontez-en le programme ! 


M. Pierre André. J'ai dit tout à l'heure qu'il fallait faire 
cesser le terrorisme. 


Plusieurs membres à gauche, Comment ? 


M. Pierre André. 11 faudrait tout de méme s'entendre: Je 
pense que le mot « terrorisme » à la mème signification pour 
vous et pour moi. 

Le terrorisme, pour moi, c'est l'acte d'hommes qui, chaque 
nuit, incendient une ferme, égorgent les troupeaux, massa- 
crent le fermier, Tant que, chaique matin, les journaux d'Afr.- 
Le du Nord publieront le récit de Ja mort de huit, dix, 

ouze où quinze musulmans amis de Ja France où Franeais, 
je prétends que vous n'aurez pas fait cesser le terrorisme. 

Je ne parle pas de ceux qui se battent dans les organisa- 
Cons de maquis. Je ne les appelle pas des terroristes, C'est 
une chose différente. 

Je dis que le terrorisme pourrait être dépisté et qu'on pour 
trait v mettre fin, 


nes. Quelles 


Voir nombreuses à qauche et au centre. Comment ? 


M. Pierre André. J'ai sisnalé, à tilie d'exemple, un des 
moyens qu'il faudrait se resoudre à emplover, J'ai dit — et 
M. July à paru déniez mon affirmation — qu'il y avait des terro- 
ristes, des assissins pris les armes à la main, jugés et condam- 
nés régulicrement à mort et qui ne sont pas encore exécutée, Ts 
he sont pas exécutés parce que leur rerours en grâce n'a pas 
cté examiné. 

Aussi voudrais-je attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'exemp'e qu'il donne à ceux qui continuent à tuer sauvage- 
ment de balles dans la nuque, à assassiner les Francais et les 
musulmans amis de la France, alors qu'ils savent que les 
condamnés à mort n> sont pas exécutés, (Très bien! trés bien 
à droile.) 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Vorile7- 
vous me permettre de vous répondre, monsieur Picrre André ? 


M. Pierre André. Volontiers. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon. ur 
Pierre André, vous venez de porter contre Je Gouxernement une 
accusation que je ne peux pus laisser passer, 

Depuis que ce Gouvernement et au pouvoir, toutes les derman- 
des qui ont été formulées aussi bien par le résident general 
que par le commandant supérieur ont été satisfaites dans toute 
la mesure du possible, 


M. François Mitterrand. aus-i sous Le gouverne. 
ment précédent, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. !! à ©1 
envoyé depuis six mois douze escadrons de garde mobile et, 
depuis un mois, dix-huit bataillons de toutes armes, La police 
a été renforcée par tous les moyens que nous avions à notre 
disposition, existait d'ailleurs déja, sur le territoire cheritien, 
un nombre oportant d'umtes sur le de guerre. 

J'ajoute, pour repondre à votre deuxième observalion, que 
sur suixante-deux ecndannés à mort, dix-neuf out elé executes, 

Vous voudrez bien permettre au chef de FEtat d'exercer le 
droit de grâce que lui confere Ja Constitution. 

Eu conclusion, je ne peux pas laisser dire que tout n'a pas 
été tenté pour lutter contre le terrorisme, Je Fai aftirmeé à de 
nombreuses reprises et M. le président du conseil La fait 
également. 

Ce que je suis aussi en mesure de due ici, c'est que lant 
que les terroristes trouveront paru le peuple marocain des 
complicités qu'ils y trouvent actuellement il sera presque 
iupossible d'en venir à bout Vpplaudissements Sur divers 
bancs à qauche et au centre) et que tous les efforts qui ont été 
déploves avec ÿrand courage demeureront vaine. 

C'est ainsi que, dans les imédinas, certains des jeunes coldats 
qui montent la garde sont parfois retrouvées, le lendemain, 
assassinés, tels les deux jeunes hommes qui, il y a six sermat- 
nes, à Rabat, ont agonisé pendant une heure dans la rue sans 
qu'aucun habitant du quartier vint leur porter secours ni denon- 
cer les coupables, 


M Philippe Barrès. l'ai e que les gene 


M. le ministre des affaires marocaines et tun'siemnes. \li 
la siluation, monsieur Pierre André, 

Le Gouvernement s'efforce d'apporter an peupee marocain ce 
qu'il demande pour pouver ensuite collaborer avec France, 
pour venir à bout de ce terrorisme contre sequel Pimmense 
Inajorité des Marocains protecte et que limmense mayonte 
de Marocains condamne, car l'immense majoriié des Maro- 
cains reste fidèle à la France, 

C'est pourquoi je regretté que, dans un tel débat, vous 
uissiez suspecter les intentions de ceux qui ont actuellement 
la lourde responsabilité de mener  polihique marocaine, 
{Applaudissements au centre, Sur certains bancs à qauche ct 
sur divers bancs «à droite. 


M. Pierre André. Je ne <ais pas, monsieur Julv, ce que vous 
entendez par « suspecter les mtenutions ». Je n'ai pas suspect 
des intentions. J'ai dit et je que si loules les Iuesures 
qui ont élé réclamées de différents côtés pou de 


mettre fin au terrorisme — je ne parle point sci des guérillus, 
mais du terrorisme et des assassinats — avaient éte accordées 


et prises par le Gouvernement, il est probable que le terrorism 
scrait, aujourd'hui, en régression. 

Car, monsieur Je ministre, votre déclaration nou< montre que 
nous tournons dans un cercle vicieux. Vous nous dites, en effet, 
que l'immense majorité des Marocains désapprouve le terro- 
tisime, mais que celui-ci subsiste, Vous avourz ainsi votre 
inpuissance à le faire cesser, 

J'atf que, petit à pelit, cette peur du terrorisime <'étend 
comme une gangrène sur l'Afrique du Nord, Je prétends qu'il 
faut commencer par essayer de le réduire si lon veut ensuite 
appliquer des réformes dans le calme et duns lai paix. 

Lorsque M. Naegelen m'a interrompu, je voulais déclarer 
que si vous continuez dans la Voie où vous vou c'es Chgages, 
je pense qu'en effet nous perdrons FAfrique du Nord On peut 
lout accorder trés libéralement à FAfrique du Nord ainsi qu à 
tous nos territoires d'outre-mer; mais à Ha condition de le 
faire dans le calme et la tranquilité retrouvés, Concéder quoi 
que ce soit sous la menace, avoir l'air de céder au terroriste, 
c'est pérdre la face et S'exposer à étre chassé d'Afrique 

Je le dis avec toute la force de ma conviction et avec lan- 
goisse qui grétreint: Ja politique qui consiste à traiter pu 
amica'ement et plus favorablement ceux qui s'étiiente déclarés, 
jusqu'à présent, comme les adversaires on les ennemis de la 
France est une politique qui ne peut pas p ter de fruils en 
faveur de franco musulmane, 


M. Philigpe Barrès. bien! 


M. Picrre André. Je moi aussi, convainen qu'avec un pen 
d'autorilé, de fermeté, d'intelligence, nous pourrions 


— 
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tri à meltre fin à re terrorisme à promenvoir M. le président du conseil. présence de modérés parnm les 

ile: fo que probablement plus enrore nationalistes est déja un résultat! 

Où QUI Re M. Picrre Montel. En tout cs ce bon M. Ben Youssef — pas 


que nous pratrprions cette politiqne de fer- 


de Franee, 


melé nous appuyant sur les tradil 
en avee ceux des nationalistes qui sont des modérés 


et pus fanatiques que je dénonesis tomt à l'henre — 
M. je Les dénoneus devant 
— possible de ver franco- 

M: danse voie où le Gonverrems:t 
| le dus parce que c'est convrtion 
Hours Î l'Afrique du Nom \oplaudissements a drante vt 
"qu Lan a l'ertr'me dron 

M. te president, La puru'e est à M licrre Monte! pou dise- 
lopper son 


M. Pierre Montel, je vous suis particu- 
de lintérèt que vous -etnbez 1e 

Je d'etre aussi Bref que possible ef, répondant 
à l'appel lancé hier pur M, le président du conseil, considérant 


doit observée, je vous informe maintenant qne 

deux de mes interpellations sur trois. 

L'une pour objet de demmnder au Gouvernement 
Le vdee bizarre 1 aval à énvover aupres de Ben 


de d'honneur 
ense ne pas avoir beésuin de développer et j'espère 
M. le precident du conseil mous midiquera quels sont, en effet, 
pour Less il voulu le grand chaun- 
ceher de Légron d'honneur aupres de l'ancien sultan et si 
Vrament 1 pense que cela honore l'ordre et Lous les membres 
de lorire 
seconde des interpellilions inxquelles je renonce visait 
M. le gonéral de Patour, Het ben entendu qu'ayant eu 
quelques petits dfferemds avec ht, me parait nécessaire et 
de bone courbhusie de ne les évoquer en ren à la tribune et 
de pue une pas parler de Lui au sujet de res petits incidents. 
Au urplus, des renseignements que pouvolis 
recueillir sont exarts, je serus très heureux de adresser, 
dans avenir que jespere proche dernain où après-dema n 
dit-on: es félicitations pour le fat qu'en ce qui le concerne, 
d'une facon absolue, respecter sa parole et la parole 
de Frane, 

Monsieur le président du ronseil, j'ai voté votre investilure 
lorsque vous vous présenté devant l'Assemblée, Je 
volée pour deux raisons. prembere est une raison purement 
politiqu jé penis que Votre talent, voire expérience des 
affaire. vous permeltenent de faire nne politique nouvel'e, 
c'estacdire tout à fait différente de celle de votre pæédécesscur 
que nous venons de renverser. 

C'est sans doute par solidanté ministérielle posthnme que 
Vous avez pense qu valait menx continuer Ja polttique du 
gouvernement que Le vôtre roemplacait et au sein duquel vous 
déja ministre. 
Je me suis séparé 
où Vous avez conclu Île 
das un 
pas possible, à mon sens, sur le plan des difiieuités 
que nous rencontrons, bien que FAlgéne soit formée de dépar- 
lement, franeuts, de sépurer ces trois terriloires Algérie, 
Mar et resard des attaques 1ls sont L'objet. 

En eflet, ce sert vraiment grande maiveté de eroire qu'il 
n'exisie pas une stratégie parfarement accordée entre la Ligne 
arabe, les Soviets et éventuellement quelques compheités ce 
certons de nos alles, pour tirer les tivelles à lai fois en Algérie, 
en Tunisie el au Maroe et suecessivement st c'est nécessaire, 

bn conséquence, lorsqu'on se félicite aujourd'hui — et je suis 
le prenner à m'en féheiter, mais sans me laisser duper, je l'es 
pere d'un certain calme en Funisie, je ne suis pas autrement 
clone que ce soit précisément an moment où rogne le calme 
en qu'on exécmte l'opération en Algérie et au Morve. 
quitte à La reprendre enctnte, en second acte, en Tunisie. 

Vous ne pouvez pas aujourd'hui vous faire vous-même d'illu- 
sions cgr, si je me souvieus bien, 1 y à eu un petit entretien 
dernirement à Tunis, Ces bons messieurs nationalistes tumi 
sens se sont renrontrés, M ne sont, paraît-il, pas tout à fait 
On n'est jamais d'accord parce que certains sont plus 
à gauche et d'autres à droite, que les uns sont plus exi- 
geants, que les autres le sont moins. 


ns les vertus, le grand chancelier 


le vous et de votre majorité an moment 
accorde franco-tunisiens, J'en parlerai 


A gauche, Et ici ? 
M. Piorre Montel, exactement comme ici (liüres.) 


le vrur, Le faux, je veux parler du Tunisien qui arrivait du 
Caire — a rencontré ce bon M. Bourguiba, celui que vous 
avez, à un moment donné, ramené en France et qui vous à 
rendu de si grands servires, Vous verrez, dans un avenir 
que je souhaile aussi lointain que possible, les services qu'il 
vous encore, Unterruplions gauche.) 

M. Francois Mitterrand. gouvernement de M. Laniel 
qui à rainehé M. Bourguiba, 

14. Pierre Montel. Je ne faisais pas partie de ce gouvernement, 
monsieur Mitterrand... 

M. Lucien Coffin. vons voliez pour lui. 

M. Pierre Montel. el je m'adres-e à un président du conseil 
qui à fuit parte de presque tuus les gouvernements depuis 
plusieurs années. 

D'ailleurs, je crois, monsieur Mitterrand, qu'il vaut micux 
ne pas «voquer le passé, N'est-ce pus ? (Aires à droile et à 
l'ertreme droite, Exclamalions sur divers bancs à qauche.) 

M. Francois Miticrrand. Je voudrais savoir ce que vous voulez 
dire par là, monsieur Montel. 

M. Pierre Montel. Quand vous voudrez savoir ce que je veux 
dire, vous monterez à la tribune au lieu de m'interrompre. 

M. François Mitterrand. Vous liucez des atlaques person. 
nelles, C'est une entreprise générale de calomnie! 

M. Pierre Kontel. Je n'ai lancé aneune atlaqne personnelle. 
C'est vous qui en avez lancé une. Je regrelte d'avoir à vous 
faire celle réponse. 

M. Françoi: Mitterrand. Je n'acceple pas vos insinuations et 
J'attends du courage que l'on vous prète des précisions à vos 
propos. 

M. Pierre Montel, Liu courage que l'on me prète, dites-vous ? 

M. François Mitterrand. Sans doute, En tout cas, ce n'est 
qu'un prèt de ma part, 

M. Pierre Montel. J: suis à votre Œsposition, monsieur Fran- 
esque Mitterrand, pour vous donner les précisions wécessaires 
quand vous le voudrez. (ftires à droite et à l'ertrême droite ) 

M. Fransois Mittorrand. Votre disrours est nne entrepris 
générale de calhmmnie, monsieur Montel. Je m'inseris en faux 
contre vos propos. 

M. Pierre Montel. S: c'e-t faux, je m'excuse à votre égard. Je 
le fais très loyalement. 

M. François Mitterrand, S'il ne s'agissait que de cela dans 
votre insinuation de tout à l'heure, vous pourriez vous trouver 
trés mal à l'aise, à l'endroit où vous êtes, sur le plan politique. 

Home s'agit done pas que de cela et je souhaite que, si vous 
avez du courage, vous vouliez bien dans un moment préciser 
ce que vous avez voulu dire lorsque, devant l'Assemblée natio- 
nale tout entière, vous avez déclaré qu'il valait mieux, en ce 
qui me concerne, ne pas évoquer le passé. 

Je dis que une calomnie, une insinuation insupportah'e 
et je ne l'accepte pas, (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à dronte.) 

M. le président. Monsieur Mitterrand, c'est le Gouvernement 
d'aujourd'hui qui est interpellé et non pas celui d'hier. (Rires.) 

Je vous rappelle que, pour un fait personnel, la parole ne 
peut ètre accordée, aux termes du réglement, qu'en fin de 

M. François Mitterrand. Vous avez raison, monsieur le pré- 
sident, M. Monte! m'a interpellé ! 


M. Pierre Montel. Je vous rappelais done, monsieur le pré- 
sident du conseil, l'entretien de M. Ben Youssef et de M. Bour- 
gui. 

M. Ben Youssef à adressé À M. Bourguiba des reproches san- 
glants. M lui à aéclaré: « Vous avez conclu avec la Franve 
des accords qui marquent un pas en arriére », A quoi M. Bour- 
guiba à répondu: « Pas du tout, ce n'est pas un pas un arrière, 
c'est un premier pas en avant ». 

Je vous laisse à penser ce que veut dire, dans une prome- 
made générale, « un pas en arriére » @l « un pas en avant ». 
Au minimum, cela veut dire qu'il y aura d'autres pas apres 
un prenner pas. 

Je pense que, sur ce point, vous êtes renseigné. (fnter- 
rupliuns à gauche.) 


M. Gilles Cozard. Un pas à droite ou à gauche ? 
M Pierre Montel. Je vous en prie ! Laissez-moi parler. Je ne 


crois pas mettre dans mon exposé la moindre passion, P'ail- 
leurs, vous êtes parfaitement fixés: un nouveau gouvernement 
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tunisien vient d'être constitué et, si je ne m'abuse, le seul 
ministre qui, dans l'ancien gouvernement, semblait étre favo- 
rable à la France ne figure plus dans le nouveau: 1 a ete 
remplacé par un autre qui, je crois, l'est beaucoup monns. 

& je me trompe, monsieur le président du conseil, vous me 
donnerez le renseignement exaet. 

Voilà donc la position dans laqu Me nous 

Home faut jamais oublicr que la stratégie, en ce qui concerne 
L'Afrique du Nord, est bien une stratégie d'ensemble, que tout 
ve que nous pouvons faire comme actes de fermeté où de fai 
blesse rejailit sur Fensemble, avec par surcroit toutes les 
répercussions sur l'Afrique noire. 

est trop commode — et c'est ce qu'on ne manque pas de 
faire — de déclarer que, dés Finstant qu'on Hent ce propos, 
on est partisan d'une politique de force, Eh bien! roi j'estime 
que ce n'est pas une politique de force que de se refuser à 
accepter, Sous la menare, les surenchères des nationalistes, 

D'ailleurs. vous emplovez des termes assez Devant 
ces surenchères, que promettez-vous L'indépendance 
l'interdépendance, J'espere qu'avee voire habileté couturmmere, 


Le président du conseil, vous nous expii juerez ce qui, 
moi, est encore une subtilité. 
Je me souviens de certain principe, lancé d'ailleurs un peu 
la légère, d'abord par le président Wilson, par M. 
velt, c'est-à-dire le droit des peuples à disposer d'eux-mfmes. 
oui d'entre nous n'apyronve qas ce principe ? (Erclumalions 
ctrires à gauche.) 
IL est curieux que cela vous fasse rire lorsqu'on est d'accord 
avec vous, 


M. Daniel Mayer. Nous ne sommes pas d'accord avec vous 
sur la date. 


f1. Pierre Montel. On dit aussi qu'il v à une majoriié à vingl 
et un ans et on l'accorde à cet äge. (Rires à gauche.) 


M. Caniel Mayer. La majorité gouvernementale * 


M. Pierre Montel. J'espère que, dans un débat de cetle gravité, 
\ous riréZ UN peu moins nous aurons dans un lustant 
l'occasion de parler de Oued-Zein. Alors, nous verrons, en effet, 
où on en est de la majorité, 

Que faites-vous actuellement au Maroc ? Eh Lien! Vous faites, 
hélas! une politique particulisrement agréable à nos ennemis 
et particulièrement désagréable à nos atnis. 

Vraiment, surtout pour quelqu'un qui ne vil pas dans cette 
Assemblée, où en sommes-nous ? | 

H y a deux ans, en 13, c'est le gouvernement français qui 
a detnandé au souverain Ben Youssef de s'en aller ou, en tout 
Cas, qui à provoqué son départ, 


M. le president du conseil. Non! 
M. Pierre Montel. Je une erreur ? 
M. le président du conseil. Qui! te n'est pis exact, 


M. Pierre Monte!. Alor<, mon-<ieur le président du conseil, je 
srendrai acte de votre rectification. 

En tout cas, je me sais pas si le sultan Ben Youssef est 
art tout seul, mais je Vous | de croire que son successeur, 
ui, n'est pas par tout à fait tout seul, et nous allons en 
paricr. (Suurires.) 

Qui avez-vous installé là-bas ? Ben Arafa, que vous avez 
recherché avec Faccord des plus hautes auloriies sjurituelles, 
ailleurs, Vous l'avez installé comme un houme honnéte, 
ayant une vie digne. Vous Favez installé, puis, pendant deux 
ans, où l'a tenu enlermé dans un placard, On à convoqué les 
caids et les pachas; on leur à méme donné des ordres, sans 
consulter le sultan, et puis, au bout de deux ans, on à ouvert 
tunidement le placard et on s'est aperçu que Ben Arafa était 
un peu pâle. il est évident que si vous l'aviez ms un peu 
au Soleil, il aurait de plus vives couleurs, ({res.) 

M. Albert Gau. ect cela votre dossier ? I est pauvre! 


M. Pierre Montel. On as-iste alors aujourd'hui à ce spectacle : 
pour faciliter Ja politique francaise, le Gouvernement 
poursuit une entreprise de démolition contre le sultan qui est 
Son ami, tout se passant exactement comme si lon voulait 
remettre en selle l'ancien sullan Pen Youssef. 

Je me permets de dire que ce n'est pas str'eux, que c'est 
une sorte d'abus de confiance car, apres lout, le sultan Ben 
Arafa à eu quelque cowige, Et, finalement, dans anclles condi- 
l'ons l'avez-Vous fait parur du Maroc, ou lui avez-Vuus demandé 
ue partir ? 

Bien sûr, vous dites q'il est porti sans aucune espice de 
Cotrainte, ni ni physique ! Pas de contra nie morale ? 
Fh bien! ne s'agit-il pas dé contrainte morile quand, à lon- 
Fueur de journée, pendant des mois, des repi ntants de la 
résidence sont délégués de cette lui dire 
Allez-vous-en, allez-vous-en, allez-vous<n.…. », 


| 
M. Fernand Bouxom. Pendant que d'autres lui répétent : 
« Restez, restez! ». 


M. jutes Ramarony. ont raison. 


M. André Mutter. C'est M. Bidault qu avait installé le suitan 
Ben Arafa. 


M. Barres. (1 n'est pa le Gouvernement! 

M. Picrre Monte!. En disant : « Restez », nous ecntirmons 
exactement la parole di la France, que vous violez, 

M. Fornand Bouxom. Et, san< doute, donnez-vous de 
l'autorité à l'Etat ! 


M. Pierre Montel. Dans le méme temps, quelles presstons phy- 
siques Aucune, absolument ? 


Je suis ir ir, autour du 
et rires à enuche et à fre au où un 
déroulée, si je ne m'abu a une date qui vous fera moins rire 

Autour du deux rangs de soldats out ete Un 
de vous dire qu'un autre chef d'Etat est parti dans de tetles 
milaires. s'appelait Hacha et éclat présidet ie la répulique 

Vous allez me demander : Que faut-il faire ? Nous vous je 
dirons dans un bustant, Jusqu'à présent, on à samplement 
aveusé ceux qui mapprouvaient pas la politique du Gouverne- 
Bent de he proposer Avant de vous dire 
que mes et pensons de polthque qui pourrait étre 
praluquee él que Vous a\ez, le président du 
d'ailleurs définie vous-méme mais que Vous n'avez, pas 
respecte, di poser lu questions, 


L'orateur qui m'a précédé à tribune, M. Pierre André, 
a bien voulu donner leclure d'un certain document qui consti- 
luait les conditions quees au wtuent franca s Jui- 
méme en par dénommé Salah Rachid, conditions qui 
correspondent exactement au plan du Gouvernement 

Je mme permets de poser au Gouvernement sans aucuns 
espèce 

M. François Mitterrand, Vous avez 

M. Pierre Monfel. vous arrive d'étre assez amer quant vous 
êtes à la tribune, monsieur Mitterrand. Alurs, permetllez qu'on 
le soit aussi, (ftüres à droite.) 

Je pose done au Gouvernement Ta question suivante: par 
quel — et si le « magique 
c'est que l'acharnement avec lequel vous poursutvez votre plan 
actuel et surtout les proccdures singulieres que Vous eriplorvez 
à certains mmotnents, Vranent deronutantes - pur quel 
procédé magique dise, lex-soltan Ben Youssef, dechu pur 
nous de son troñe, coupable de faits re evont du drent 


— jé pense VOUS } et à Volre dis- 
des pu qu et juuluie que je 
a da Uibune, mais ge vou le la 


lrance pendant loccupation.. 
M. Louis Vaïñlon. Ce n'est pas Pais du géncral de Goulle! 


M. Pierre Montel. et qui continus, à pu obtenr que «eq 
propres desseins sur l'avenir du Maroc en dépot de tont 
ubstacie, exactement serxis par pla fran- 
vais en cours de réalisation ? 

a un peu Pinpression, tout de qu'on voulu 
ent ercment aux nationalistes qui plan 


de Ben Yonssef. 


vimelire que ce soit s on 


Dans Le meme temps vous nous 'ons, 
à longueur de journee, que nous ne voulons | le retour de 
Ben Youssef Vous savez parfaitement que ne depend 
pas de vous, Vous savez lement cest en fait autre 
queshon que je pose — par des que, 
jusqu'au dernier à Anlsirabé, Den Youssef à « uré 
naissant du Mar on fiumraise 

a a, tout de méme, un visq 

cet installe, dat queile 
au par un renouveau et, par sureroit 
la proragande qui sera faite en Front por 21 
retour, poutrez-vonus eviter le de Ben You-sef * 

M. le président du conseil, Ta tuation Ja 7 il 
restait à Madagasrar. 
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M. Pierre Montel. te n'est pa: mon avis. La situation ne serait 
pas la méme S'il restait à Madagascar 

Eu effet, 11 est une chose qu'on peut redouter, étant donné 
certaines harsons, Etes vous bien certain que M. Ben Youssef, 
au bout de trois mois, he sera pas recu À certains salons, 
Parisiens où autres, pour prendre une tasse de thé et faire des 
cilets de burnous ? 

Nous en connaissons un qui le fait déjà! 

Perimettez- mu de vous dire que nous ne sofnmes pas très 
rassurés, non plus, par certaines informations, A ce sujet, notre 
collegue, M. Schimittlein à posé une question écrite qui parait 
perünente, demandant pour quelles raisons, 
quels molbuies le séquestre des biens du sultan Pen 

aurait été levé, 

Je ne suis pas si l'information est exacte, mais, puisqu'une 
qui on ete posce, je serais heureux que Le 
nement voutût bien repondre. 

I est évident que Sidi Ben Youssef, qui dispose de fonds 
considérables et reste prétendant au trône, pourra les dis- 
penser à des parusans en vue de faire prévaloir sa thèse, 


M. le président du conseil. Me permellez-vous de vous inlter- 
Foinpre, Moutel ? 


M. Pierre Monlel, Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Monteur Montel, pour sal sfaire 
Votre curosité et celle de cerlains de nos collegues, et bien 
que je pense que de telles questions ne sent pas à la hauteur 
de ce debat (fres bren! tres bien! à gauche), je me suis ren- 
cite pre les services compétents sur les conditions dans 
lequel a été invemtonte et gérée la fortune de l'ancien 
sultan du Marur. 

En vertu d'un dahir du 16 oelobre 1953, M. Rouyre, ins- 
pecteur général honoraire des juridictions françaises du Maror, 
été administrateur provisoire des biens de Sidi ben 
Yossef, avec effet rétroactif du septembre. Le trésorier- 
paveur géncral est chargé de suivre l'administration des 
bens et de se faire rendre compte de tont ce qui la concerne, 
J'ai ici un inventaire approximatif. 

Les revenns ont été vrés par mensualités de quatre mil- 
bons jusqu'au mois de juillet dernier, de cinq millions depuis, 


et, selon fournies par le haut commissaire à 
Madagascar, ce< mensualités sont entiérement dépensées par 
Sidi ben Youssef pour l'entretien de sa famille et de sa suite, 
&uit personnes, 

Je puis Von donner ces renseignements, D'autres personnes, 


disposant de grandes fortunes, s'intéressent au probleme 
te n'est que sur celle-là que je puis vous 
il LE. de LEE | ‘1x el rires gauche et 
contre 


M. Pierre Montel. Eu effet, mon-ccur le président du conseil, 
d'autres personnes, avant de grosses forlunes, s intéressent au 
Maroc. On commence à en murmurer beaucoup et c'est préci- 
sement ce sujet que j'aurais voulu, par diserélion, éviter 
d'aborder, Sans doute estit délicat, Nous sanrons peut-être, un 
ou plus tard, comment les choses se passent. Certains hauts 
tionnaires, membres de cabinets ministériels, placés pré- 
cisément dans les organismes de contrôle à la date | « er octo- 
par exemple, l'office de recherches minières au Sud- 
marocain — pourront peutéêtre effectuer tous les contrôles 
qu'ils voudront 

J'ai entendu, hier, queiques paroles venant de ce côté de 
lAsscimblee W'eutréme droite) et qui étaient assez 
leuses, Je ne sus pas absolument certain que, de ce côlé 
également da gauche), on ne me reproche de disposer d'une 
fortune unportante, voire de source suspecte, 

Quoi qu'il en soit, quand on a pris conscience de Ja simi- 
litude absolue entre le plan de Ben Youssef et celui du Gou- 
vernement, mieux vaut etre discret, (Murmures à gauche.) 

Mes chers collégues, la parole est libre à la tribune. 

l'ermettez-moi, monsieur le président du conseil, de vous 
poser une autre question, 

Un certain nombre d'hypothèses politiques se présentaient 
au Gouvernement en ce qui concerne les réformes À adopter 
ou les positions à prendre vis-à-vis du Maroc, I n'est pas pos- 
«ile que les états-majors militaires responsables n'aient pas 
fuit connaitre leur avis sur ces hypothèses, plus où moins 
dansereuses du point de vue militaire, Je serais done heureux 
que vous répondiez À la question suivante: le Gouvernement 
atail été, en temps opportun, informé que sa position politi- 
que, en particulier quant au départ du sultan Ben Arafa, 
était considérée par l'étatsmajor comme la solution présen- 
tant le plus de risques et le plus de difticultés ? 

Bien entendu, je ne vous cache pas que j'ai quelques rensei- 
goements sur la question, (Erclamalions à gauche.) 


M. Albert Gau. Ouvrez le dossier! 


M. Pierre Montel. Je comprends que tout cela soit très gênant. 
C'est une affaire difficile, bien sûr; non pas pour tout le 
monde, cependant. 

Je poserai encore à M. le président du conseil la question 
cuivante: le Gouvernement entend-il respecter, sans réserve 
ni équivoque, les conditions auxquelles l'actuel sultan Ben 
Arafa à consenti à transférer sa personne de Rabat à Tanger, 
en se fiant à la parole de la France et en réservant expressé- 
ment ses droits, en conformité des traités ? 

Pourquoi cette question ? Mais agir qu'il il y a quelques 
risques à ne pas respecter la parole donnée. 

Voici le premier, Je ne suis pas particuliérement compétent 
en droit international; je sas toutefois que 12 traité de Fès 
— articles 3% et 4 — nous fait protecteurs de la personne du 
souverain et de son trône, Si, demain, le sultan constatait 
que la parole de la France n'est pas respectée, pourraitl invo- 
quer — je ne demande qu'à recevoir des apaisements — les 
articles 5% et 4 du traité de Fès et demander la réunion des 
quatorze puissances signataires du traité d'Algésiras ? Après 
ce qui vient de se produire à l'O, NX. U., ne serions-nous pas 
dans une position délicate ? 

Venons-en au fond du probleme. 

On nous dit que la politique pratiquée est la seule possible. 
Je voudrais bien le croire, I reste que, lorsqu'on demanda 
au sultan Ben Arafa d'abandonner sont trône pour amener la 
paix, S'Il acquiesca, ce dont je me félicite, ce fut sous certaines 
conditions posées dans un message, d'ailleurs extrèmement 
noble, auquel M. le Président de la République répondit en 
donnant son accord, Or, dans cet accord conclu avec le sultan 
Ben Arafa, il n'est pas question de la constitution d'un conseil 
du trône, Et quand vous demandez quelle est Ja solution sur 
le plan juridique, je réponds qu'elle est dans le respect de 
la parole de la France; car il est extrèmement grave de ne pas 
la respecter, surtout en pays musulman. 

Je n'aflirme pas que vous ne voulez pas la respecter, mais 
je dis que vos atermoiements font penser que vous ne la 
respecterez pas. Je vous mets en garde et vous crie: attention ! 
respectez l'accord passé avec Sa Majesté Ben Arafa. 

On a parlé de terrorisme. Je terminerai par là, mais non 
pas en vue d'un effet de tribune; ct je ne dirai pas tout ce 
qui serait à dire. 

Je suis allé à Oned-Zem, me: chers collegues. Je n'en tirerai 
aucun argument politique où autre, mais une leçon. 

J'ai vu sur place les quelques rescapés de familles dont cer- 
lines ont été entiérement massacrées, dans des conditions 
effrovables. Les homunes furent égorgés et mutilés, les enfants 
enfermes dans des armoires auxquelles on mettait le feu. D'au 
tres enfants ont été ouverts comme des moutons; j'aflirme que 
c'est la vérité, Leur cœur, coupé en morceaux, était enfoncé 
dans la bouche de leurs méres avant qu'elles ne fussent éven- 
trées et xiultes, Je préfère ne pas insister sur ces déts'ls 
affreux, 

Le drame s'est déroulé dans un village sympathique, situé 
à 1%) kilomelres au Sud-Est de Casablanca, composé d'une 
population indigene d'environ 10.009 âmes et de quelque 3.004 
Francas, malien comprenant presque exclusivement de petits 
conmmercants et de petits rentiers, I évoquait, possédant un 
hôtel et un petit lac, quelque petite ville d'eau où lon prenait 
sa retraite, 

Ses habitants vivaient en bons voisins; des lettres en portent 
témoigoage., L'hôpital fonctionnait au prolit des musulmans 
us encore que mn Français. Je ne sais fi mes collègues ont 
fait l'effroyable et triste pèlerinage. Une équipe spéciale est 
allée mettre le feu à cet hôpital, a massacré le chirurgien ainsi 
que les malades, sans épargner ceux qui avaient été opérés le 
matin même, allumant le feu sous les lits. 

Au cimetière — c'est un pélerinage que je recommande, je 
m'en excuse, à certain orateur dont les paroles, hier, ont peut- 
être dépassé la pensée — on lit, sur des tombes, les noms de 
quatorze membres massacrés d'une même famille, ceux d'une 
mére et de ses trois enfants. 

Comment cela s'est-il produit ? Sur un simple mot d'ordre, 
parvenu dans la nait et déclarant: « Les Egyptiens ont débar- 
qué sur la côte, On à massacré les caïds et les pachas fidèles à 
la France. Le massacre des Français a commencé ». 

J'ai parlé, tout à l'heure, du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes; bien sûr, ils l'ont, ils l'auront., Mais, du plus 
profond de moi-même, je vous pose la question: êtes-vous bien 
certains que ces gens-là, qui étaient des amis des Français mais 
qui, à l'improviste, ont ohéi à quelques meneurs — les vérila- 
bles assassins, les seuls, en définitive — soient arrivés à un 
état de maturité, de majorité tel que nous ne soyons pas tenus 
de prendre certaines précautions dans les réformes que nous 
aurons à appliquer ? 

Je le dis sans passion, parce que, à queique parti que nous 
appartenions, nous serons jugés par l'Histoire: notre patrio- 
tisme ne peut pas, ne doit pas être mis en doute; mais à une 
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conditions c'est que nous respections notre parole el que nos 
ainis sachent, délinitiveinent, qu'ils sont nos amis, qu'ils n'ont 
rien à craindre. 

Il faut aussi, lorsque des mesures — et non des représailles 
_— sont à prendre ex de massacres de ve genre, 
que les punitions jes plus fortes soient infligées aux meneurs 
el non pas à ceux qui ont exécuté les ordres. | 

Et prenons garde que ces meneurs he soient pas, précisé- 
ment, hélas! ceux que l'on o<e appeler « interocnteurs 
valables ». (Applaudissements à droite et à l'ertiéme droite.) 


M. le président. la parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, je prends Ju parole, 
un peu tard, avec un sentiment de tristesse, 

En effet, au moment où dont la France est 
tune en Afrique du Nord, n'est plus sonteriane, mi mtermat- 
tente, mais publique et, j'ose dire, déclarée, m'est 
de constater que les républi-ains ne sont pas 

Jumais, au contraire, union des républicains n'a plus 
nécessaire pour fatre face à ectte agression, la briser et 
prendre ensuite, apres une trop longue pér ode d'immebilisme, 
l'œuvre de moderaisahon et d'organisation que nons devons 
poursuivre si nous voulons mainionir la communauté 

Jinterpelle à regret: mais je suis convainen que les mesures 
pe ses par M. le munistre des affaires marocaines et tunisiennes, 
mesures qui reproduisent exactement eclles qu'avait suggcrées 
Ben Youssef dus,s sa lettre de 1954 — j'en ar, moi aussi, le texte 
dans mon dossier — partent d'une erreur de principe et sont 
contraires au texte des trailés, 

L'erreur de départ Dent au fait que Tunise et Maroc: sont 
es-entieliement différents, 

La Punisie est une monarchie héréditaire d'origine turque, 
établie dans un petit Etat à peuplement lirgement arabe. Au 
Maroc, au contraire, nous trouvons un sullanat relirieux d'ori- 
gine musulmane, dans un empire de huit milions d'umes à 
peuplement très largement berbère. 

La Tunisie est un pauvre, mais relativement homogène, 
Le Maroc est beaucoup plus riche, mais extrémement divers, 

y a pas un Maroc, a plusieurs Maroc, M y à un Maroc 
archaïque et religieux: Fes, y a un Hong-Kong méditerra- 
n'en: Casablanca. existe une montagne berliere, pauvre et 
emivieuse, ct au un désert minéralisé, 

Ces Maroc différents exigent une administration très souple 
et ès diverse. 

En troisieme Leu, la population europtenne est beaucoup 
us bmportante au Maroc qu'en Tunisie, classes moyennes 
rancaises sont nombreuses, À Casablasica existe un prolétariat 
curopéen. 

En Tunisie, nous avons pu le constater au cours de notre 
enquele, bourseoisie musulmane tres évoluée, Elle est 
plus méditerranéenne qu'arabe, A n'en pas douter, on peut lui 
vonutier un role polilique, 

telte évolution est beaucoup moins poussée au Maroe, 

Voici quelques chiffres: Hs sont sinzaberement probants. 

Sur WI médecins, 19 seulement sont des Marocains musul- 
Minis, Sur chirurgiens dentistes, deux seulement sont des 
Marocains musulmans, Sur 47 pharmaciens, 6 seulement sont 
des Marocains mmusuimans, Sur 98 vétérinaires, il n'y a pas 
un seul, qui soit un Marocain musulman, Sur 3% avocats, 
21 seulement sont des Marocains musubmans, Sur plusièurs 
cehlaines d'ingénieurs, 90 à peine sont des Marocains musul- 
tes d'fféiences, qui rendent impossible l'application pure et 
simple à FEmpire chéritien des solutions tunisiennes, sont 
iSgravées par les divergences des deux statuts du protectorat 
francais, 

Le traité du Bardo et un contrat pas<é entre la dynastie tunt- 
el le Gouvernement francais. 

A l'origine, aneune action internationale, Le traité da Bardo 
aucune souveraineté inteine. 

la situation est toute différente pour le Maroc, 

\prèés avoir énuméré les dix Etats parties à la conférence, 
late d'Algésiras, qui est à l'origine du statut du Marue, 
SexXprine ainsi dans son préambule : 

“Sinspirant de l'intérêt, qui s'atiache à ce que l'ordre, la 
paix et la prospérité régnent au Maroc et avant reconnu que ce 
but précieux ne saurait être atteint, que l'introdne- 
lun de réformes basées sur le triple principe de la souveraineté 
‘æ Na Majesté le sultan, de l'intégrité de ses Etits et de la 
herté économique... » 

Let acte d'Algésiras est la préface du traité du 30 mars 1942, 
que est la base juridique de notre protectorat. Or, ce traité est 
singulièrement explicite, Voici l'article 1%, alinéa 17: 

« Le Gouvernement de la République française et Sa Majesté 
le sultan sont d'accord pour instituer au Maroc un nouveau 


régime — Va formule est elle justifie à l'avance 
un effort de modernsation et d'organisation de FElat ruaru- 
— comportant réformes administratives, judiciaires, 
srolaires, financières que le convers 
nement français jugera ulile d'introduire sur le territoire maros 
Cain. » 

Cet article donne done à la France toute pour réfor- 
mer, organiser et moderniser l'Etat marocain. Mais, Falinéa 23 
indique une réserve importante: 

« Ce régime Saegardera la situation religieuse, le respect 
et le prestige tradbonnel da sultan, lexercie de la rehgron 
et des rehgieuses, nolotument celle des 
babhous. l'organisation d'un maghzen chéritien 
réforme, » Celle formale nous donne encore des droits. 

Foiite cependant sur de fut, que ce traité exige le respect 
de la « <ilualion religieuse » et du « prestige traditionnel du 
sultan » 

L'article dispose : 

« Le Gouvernement de République prend l'engagement 
de préter un constant appui à Sa Majesté chérifienne contre 
tout danger, qui sa sonne où son trône où qui 
de ses Etats, Le meme appui sera 
à l'héritier du trône et à ses » 

Etil est dt dons l'article 4, que les réformes dont l'Etat 
tectour prendra « seront édiclées... par Sa Majrssté 
chérifienne, » 

Ces textes sont importants et je 
à les panpeler à cette tribune. 

trois observations. 

D'abord. il est inutile de négocier un nouveau traité pour 
réaliser les réformes, qu'esige le progrès marocain, suffit de 
un terme à l'immobiiane des dernicres anntes, de 
dresser des textes et d'avoir la collaboration du sultan, 

Je prends un exempie, le fameux exemple des bidonvilles, 
Jai essuvé en vain, au cours de plusieurs années, d'attirer 
l'attention des résidents <uevessifs sur ce scandale, 

Déjà, avant la guerre, le carré acheté cinquante franes 
était 7.209 fraues, Aujourd'hui, il est Joué 1200 franes, 
Or. faut dix metres corrés pour installer un eammon. Par 
conséquent, les gens qui vivent dans leur camon doivent paver 
francs de lover par an: chiffre proprement effarant. 

Le respect du sultan, le maintien de son autorité doivent 
être ascurés, D'ailleurs, un arrct de la cour de eassation du 
2 novembre 404 déclare textnellement: 

« Par le traité du mars 14912, le Mara: 
gralité de la souveraineté interne, » 

Je répète que ce traité du 20 mars 1912 n'est pas un texte 
isolé comme Je traité du Bardo, HN a une préface: le traité 
d'Algésiras, signé par dix Etats; 11 a un additif, le traité du 
27 novembre 1919 avee l'Espagne. 

De toute évidence, violation on resision du traite 
de Fès doit avoir, et aurait sûrement, des répercussions inters 
halionales, 

Mesdames, messieurs, il réenlte du traité de Fès, que la 
France n'a le droit ni d'investir, mi de découronner lman 
impérial du Maroc, mas au contraire, dot respecter et 
sun autorité, 

Je ne reviendrai pus sur les raisons pour lesquelles le sultan 
Ben You-sef a été déposé, mais je dois rappeler que le sullan 
Ben Arafa à élé régulerement inveslu, 

Le 11 août 1953, 300 et notables, après avoir égorgé 
deux béliérs noirs devant le sunetuaire de MoulayAdri-s, s'en 
gagerent, par un serment solennel, à ne pus cesser la lutte 
avant d'avoir chassé le prévariratenur et linan infidèle 
Ben Youssef, Trois jours plus tard, Sidi Mohammed ben Arafa 
était élu « nouvel itman ». 

A Fes, la majorité des ulémas et les dirigeants de l'université 
Gardou-Yne rabfiérent le choix. 

Jamais les actes d'adhésion ne furent aussi nombreux, Ben 
Arafa en recneiHait plus que Ben Youssef: 400 au heu de 50, 
Sur 23 pachas, 4 seulement restérent fideles an concussionnaire 
« débarqué », Sur 229 ca.ds, 6 et un seul uléma refuserent de 
désavouer le souverain déchu, 

Aucun acte d'abdication n'était nécessaire, Ben Youssef était 
légalement exécuté et Ben Arafa constitutionnellement investi, 

De par le traité de Fes, le gouvernement francais a le 
devoir de respecter et le droit de soutenir lautonté de Si 
hamed ben Arafa, sinon \iuie le traité dins son e<prit 
et dans sa lettre, 

Or, je considere que le ministre des affaires tunisiennes et 
Hiarocaines à violé, par quatre fois, le traité de Fès, 

Il l'a violé une pretmière fois dans son esprit lorsque, s'iliSe 
pirant du précédent tanis en, à invité des représentants de 
soi-disant partis marocains, Y compris ceux qui avaient aux 
mains des taches de sang français, à faire, aux frais du rontri 
buable francais, un séjour eur les bords du lac du Bourget pour 
conférer avec les francais, 


cuis étonné d'être Je prenuer 


a conservé l'intés 
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Ni ces entretens élaient jugés nécessaires pour la réalisa- 
lion des reformes, devaient avoir heu à Rabat sinon en 
ésenee, du moins au et au su du sultan légitime et investi, 
secoue viofation, plus grave, est colle à consisté — je 
m'excuse de cette expression ut peu vulgaire — à refaire une 
virginité à Sidi Mohamed ben Youssef. 

Le choix, cette conversation à Madagascar, du chancee- 
her de Va Légion d'honneur, le grand juge de l'honneur, 
cebur qu accorde et qui retire La distinction, me  paraii 
ete une sralment facheuse et depuee de toute 
élégance morale, ear il s'agat, et je me permets de le redire. 
un es qui est un un prévareateur, 
suique, un htlérien et, par-dessus le marché, un ennemi. 

Si Pekkat egi le reconnait, En janvier 1953, 
Si Bekkor éerivait à son chef, le colonel Dessa : 

Von colonel, je suis arrivé à méme eoncinsion que vous. 
Je sis ut je Line qu nest pius digne d'écre sullan 
du Moroe, Vous n'avez pas pire ennemi. faut vous en débur- 
asser, » 

L'hommage que vous aviez rendu à Ben Youssef ne peut 
Qu de qui Va remplacé également, 
sur Le trône des jimans. 

Violation du traité, s'est enrore, je l'es- 
pe. qu'une  bhvpothese, L'installation du Ben 

en France, pourra, à coups de muilhons — es 
envois deja commence preparer sa réinstallation à Rabat, 
erait acte de pure folie, 

Violation du traité, son teste: adopter le plan 
Ptopose par Ben Youseef Le 26 décembre 1954: substituer au 
conseil du trône de trois membres: expuiser 
le souverain religieux de son palais et de sa erapitale pour le 
ieléguer dans une cité neutre, Ce droit, la France ne Favait 
pas, Le traité le Ini refuse, 

de reconnais qu'en revanche le parti communiste — relui-là 
méme dont le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
Pintervention dans les drames affreux de certaines 
Villes du Marue — avait avcordé, le 26 septembre, ce droit à 
4 France, sur Forte d'utleurs de Moscou, 

Je considere, mesdames, messiours, que ces Violations du 
de une double erreur, politique et dipio- 

faut ne rien de Ja pevehoïjogie musulmane ponr 
croire qu'il est possible, sans se dinonuer au regard des musul- 
mans, d'abandonner un ami pour se servir d'un ennemi. 

Je suis, de source sûre, que limpression produite dans es 
milieux musulmans à été estraordinairement pénible, Le mépris 
ne sera pas sciemment le privilège du ministre responsable 
s'elendra au peuple français tout entier, 

\u point de vue politique, pour créer l'atimosphe de ewr- 
dialtié necessaire à cette œuvre de modernisation, de recresse- 
ment, de réorganisation que vent entrenrendre le Gouverne- 
menet. 1 fallait à tout prix ne pas créer chez nos amis € cou 
rant altrisié et mépiisant. 

Mais il eat beancoup plus grave encore de constater que es 
violations du traité de Fès doivent avoir et ont déjà de graves 
repereus-jons diplomatiques 

Je connais — je suppose qu'il en est de même au quai d'or- 
say — tout ce qu'ont écrit sur Le Maroc et l'Espagne des 
hommes comme M. de Arcilza, Fernando Castoellx, Camille 
Baria Trelles, José Maria Cordero Torres, Gil Bennmey, Je n'ai 
pas oublié les allocutions du général Garcia Valino, 


Les aiticles des journaux sont réjà caractéristiques, Dans 
« Vanguardia ». les 2S et 20 août dernier, ont paru deux 
articles dont j'extrais ces quelques lignes: 

Le plan d'Aix est plein de intéressantes. La 
situation créce les traités de se caractérisait, pour 
ainsi dire, par la claustration des affaires chéritiennes entre 
le Maroc et la puissance protectiice… L'accord d'Aix est un 
pas smportant Vers lexelaustration de ces affaires, qui vont 
ainsi revenir sur le marché de la politique internationale ». 

Le 21 septembre, Ahmed Balafiej, secrétaire général de 
l'istiqhal, passant par Madrid pour se rendre à New-York, était 
et déclarait: 

« En raison de la position que l'Espagne oceupe au Maroc 
et des liens de toute sorte qui l'unissent au monde arabe. cet 
à l'Espagne nous nous adressons plus particulièrement, 
pour lui demander de convoquer une conférence internationale 
d'offrir ses bons oflices pour arrèter au Maroc 
sion du sang, ramener le caline et la paix dans une rég'on 
indispensable à la défense du monde libre, » 

Le 23 seplembre, le conseil des minstres de Madrid hésitait 
à prendre cette initiative, mais déciduit de suivre de près l'évo- 
luticn des événements, 

Le septembre, Madoil à remis à l'uris une note, dont le 
quai d'Orsay à donné un résumé suceimt. 

La note conclut par lat£rmation que l'Espagne n'acceptera 
jamais que des pourparlers au sujet du Maroc aient Leu dans 
dos. 

Le 530 septembre, des commandos formés et armés en zone 
franehissuent la frontiére et atfaquaient nos postes. 

messieurs, j'ai terminé, Je considère que les viol: 
du traité de Fes sont extremement graves, Eles auront des 
répereussions polt ques et morales et ont, dès maintenant, des 
répercussions et militaires, 

le dimanche 23 septembre, j'etsis dans ma montagne, à 
Clermont, ma chère monligne le Clermont à laquelle je suis 
héréditairement fidèle, et jallais v décorer un vieux maire, 
mon ami Louis Vialetle, qui avait trente années de mandat. 

Le maire d'une commtine voisine, celle de Mazayes, 
M. Pelardy, s'approcha de moi, Je constatai qu'il avait la 
Légion d'honneur et la médaille militaire, HN me fit le petit 
dscours suivants « M. Bardoux, je suis un vieil adjudant-chet 
de légion étrangere, Mon fils est en Afrique. Ma 
fille est marie au Maroc, Je vous demande, à vous et à vos 
coilégues, de sunver la communauté franco-marocaine ». 

Je suis convaincu que ce n'est pas en adoptant les solutions 
de Ben Youssef et en violant le traité de Fés que nous 
verons le Maroc. à droite.) 


M. le président. La suite du debat est renvoyte à li prochaine 
séance, 
— — 


ORDRE DJ JCUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures el demie, 
deuxieme séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur le Maroc. 

Ja séance est levée, 

(La séance est lerée à heures.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Mancrz M. LAURENT, 
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PRÉSIDENCE LE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à vingt el une heures et demie, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procë--verbal de Ja premitie s'arce de 
ce jour à été affiché et distribué, 

à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


MAROC 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. Verdier, Bernard Manceau, 
Savary, de Moustier, Pierre André, Aumeran, Quilici, Grous- 
seaud, Gosset, Louis Vallon, Pierre Montel, Gilles Gozard, Bar- 
doux, de Benouville, Billoux, Dronne et Ramarony sur Île 
Maroc. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 115 minutes: 

Groupe socialiste, 100 

Groupe communiste, 19 minutes: 

uroupe du mouvement républicain populaire, 75 minules ; 


Groupe républicain il radical ialiste, 100 minutes: 

Groupe des republieaths minutes: 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 

Groupe independant d'action républicaine et sociale, 20 mis 
huiles; 

Groupe indépendant paysan, 25 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 309 minutes: 

Groupe paysan et du centre démocratique, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outremer, 25 minutes, 

Groupe des répubiicains progressistes, minutes, 

Les isolés ont épuisé leur teups de parole, 

Cet apres-mudi, FAssemble à continué d'entendre les inters 
pellateurs, 

La parole à M, de Benouville, \pplaudissements à droite.) 


M. Picrre da Benouville. messieurs, j'ai demandé 
à interpeller Je Gouvernement sur le comportement de lagrnee 
France-l'resse au cours des dermers et en parheuler 
pendant que nous élions en Varunres, 

parait normal, souhaitable, que les journaux mani 
lestent leur opinion, Mois il mme parait que lagence 
nationale d'inforinalion ait et que celle-ci puisse 
l'eutrainer, lorsqu'elle dat commnquer des textes, à trot 
quer ces texXies et par conséquent à denalurer, 

cette attilude est d'aileurs d'autant plus regrettable que, en 
fuit, ceux qui recourent à la radiodiffusion et en particulier aux 
postes dans lesquels Le Gouvernement français à des 
considérables, come par excmpie Europe n° où Radio 
Luxeinbonrs, apprenacnt toujours tres rap dement noue 
velles que, Nan, France-Presse essaie de nous 
cacher à Paris,” 

Je constate que lorsqu'une nouvelle est désagréable an 
Gouvernement, elle est différée de nombreuses heures 
ies bureaux de PA, EF, P.: par contre, elle parvient quand 
mème à la raodiffusion étransére, Alors à quoi sert ce jeu ? 
Je veux en outre faire observer que lorsque Fagence nationa'e 
he nous cache pas les nouvelles, la maniere dont elle les 
transinet parait souvent regreHable, C'est que je Hs 
dans un journal suis<e de ce matin le récit des événements 
mulhtures qui Viennent de se dérouler au Maroc, dans la region 
d'Aknoul. 

L'envoyvé spécial de FA, F, raconte tex nellement : 

« A les Berberes tenaieat toujours fermement le 
leur malgré les assauts dése<pérés d Francs, n 

C'est ainsi que l'on présente de larme francaise 
rélablissant ordre dans le protectorat. en face de nornades 
révoltés qu'il n'est pas difficile de remeltre dans l'ordre 
puisque, déja, is demandent Faman! 

Mais y à beaucoup pius grave, Le venaredi 30 sepiembre, 
à heures du malin, je de Pabat un coup de télé. 
phone du président de pour presence francaise au 
Maroc, qui groupe SU tou) des rési- 
dat Maroc, (Mouvements à gauche) donnait 
sance d'un texte qu'il avait remis à ligence France Presse ct 
qui racontait es Chénements dremaliques de qui venait 
de ccou 
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houres de lapréesmidi, n'ayant pas encore celte 
depeche par agence FrancePresse, je 
était 


à  Lagenee, On que le directeur 
ent da l'ur 

Je parvins à joindre un de ses collaborateurs, qui affirma 
jui Au celle dépêche, Comme je que 
je il le teste de ce telegramme et que Le l'an “is 


intégralement sous Les veux, il convint enfin que la d'ffusion 
de depeche avoit différée, qu'elle élait pour Je moment 
es néons du directeur du vabinet du president du 
conseil lequel Petit, Je rappelle qu'il état alors cinq heures 
de et que le telegromme était parvenu à 1! heures 
ut Palin! 

J'anpelu le directeur du cabinet du présilent du conseii et 
tes fat observer que la censure n'avait pus été éta- 


sur le terrilore Je demandai connaissance de cette 
depeche, Home report que ce texte ne pouvait pas étre com- 
à publique franeaiee 


du conseil affirmait, 


Le dre teur du totanet du 
faisait allusion à une 


pour frasimenter cette dépêche, qu'elle 


que Le aurait Va au President de 
a publ que et dont Je Gouvernement de lu Republique 

Je que le Gouvernement francais disposait peut- 
cle encore du teléphone pour interroger éventueïlement le 


sur Fesistence ou Ja nomexetence de cette lettre. 

Le tolégramme fat entin publié, Qu'en avaiton supprimé ? 
sous des veux le texte Let qu'il à été transmis par l'agence 
l'resse que le texte otigitral, 

Le Corulier, president de francaise. racontait 
que le résident général Favait reçu personnellement le matin 
Si Madjoui, directeur du protocole du sullan, et 
eur avait été précisé que Ja solution éventuelle ne 
mise en que lorsque aurait été obtenn 
de pour la présence et du Palais impérial. 
Cette partie du texte de M. le Coroller avait été supprimée, 

Depuis, cette dépéche à été publiée intégralement, Le géné- 
tal Bover de la Tour n'a pas démenti le texte de laccord que 
mentonnat le représentant de Présence francaise, Je ne doute 
pas cependant qu'on ne lui ait demandé ce démenn, 

La saute de la dépêche tronquée contenait le récit par M. Le 
Coroller des evenements du même apres-midi et de la soirée, 
espliquait que M. de Panatien, ministre plén potentaire, 
acotmpasné du capilaine Oufkir, aide de camp du résident, 
s'étant rendu an palais impérial. fut demandé par les deux 
messagers à St ET Hadjoui de ne pas assister à l'en- 
tretien, apparaissait d'ores et déja, disait M. Le Coroller, que 
je cite textuellement et dont les phrases ne furent pas repro- 
duites pur l'agence nationale, que les engagements pris le 
matin par M. le ré-ident général ne seraient pas tenus, En 
effet, compte tenu du rôle joué pendant les négociations por 
Si EL Madjoui, m'était pas concevable que les &onversations 
essentielles avec le sultan puissent se dérouler en son absence, 

Effectivement, à se révéla, par la suite, que le resident géné- 
ral avait fat remettre à Sa Majesté Ben Arafa, d'une part, une 
proclamation dans laquelle le sultan exposait les motifs de 
son déput, et d'autre part, une procuration donnée par Île 
cuilan à un on des personnages chargés d'assurer In garde 
du tronc: le nom ou les noms de ces personnages avaient ête 
hiisses en @lane 

Par ailleurs, 1 n'était plus question de donner les garanties 
dont il avait été question dans la matinée, 

Entin, le communiqué donnait le résumé de la lettre qui 
nait «lé adressée pur le Ben Arafa, seul représentant 
lgitime du Maroc et seul interlocuteur valable de la trance, 
Président de République franeaise, était stipulé dans 
cette lettre quil n'y aurait pas de conseil du trône, qu'il ne 
serait point apporte de moditications au traité du protectorat, 
que le gouvernement qui serait constitué comprendrait une très 
large proportion de traditionnalistes et que Sa Majesté rece- 
vratt l'engagement solennel du Gouvernement francais que 
tonus ceux qui avaient élé ses amis seraient protégés, Tout 
cela m'était pas reproduit par l'agence nationale, sous Île 
protexte, comme je vous lai dit, que le Gouvernement n'avait 
pas connaissance de cette lettre 

Je continue de penser, pour ma part, qu'il était facile au 
Gouvernement de s'assurer de l'existence de cette lettre qui, en 
fait, avait ete signée à trois heures du matin dans le palais dn 
sultan, à la demande du capitaine Oufkir, lequel avait si pen 
fait pression sur le sultan qu'il était resté nenf heures de site 
avec le souverain pour l'entretenir de cette lettre longue 
d'une page seulement! 

M. Pierre July, ministre des affaires marocaines et  tuni- 
sennes, Monsieur de Benouville, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Pierre de Benouville. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je tiens, 
mon cher collegue, à vous apporter une précision. 

Le copitaine Oufkir avait mvité par le sultan à sa demande 
expresse, Je vous signale au surplus que cet officier est un 
ancien combattant de la guerre d'Indochine et qu'il à obtenu 
uix citations au service de la France, 


M. Pierre de Benouville. Je ne doute pas que le capitaine 
Oufkir ne soit un bon serviteur de la France puisqu'il est capt- 
taine dans notre armée, Mais une invitation à trois heures du 
matin, qui se prolonge pendant meuf heures auprès d'une per- 
sonne ägée de 70 ans, cela rappelle, reconnaissez-le, un autre 
temps de terrible insécunté! 

Revenons à l'agence France-presse. C'est devenn pour elle 
une méthode que de donner son sentiment et sa malere de 
voir sur les évenements qu'elle à simplement la charge de faire 
connaitre, Je voudrais, à cet égard, vous ciler un autre 
exemple. 

Le ministre plénipotentiaire dont je parlais il y a un ir stant, 
des son au Maroe, à fait immédiatement, sur Faéro- 
drome méme, une déclaration pathétique. aux ques- 
tions des journalistes, 1 déclara: « que Sa Majesté ben Arafa 
avait été l'objet, de la part de son entourage, d'une intolérable 
pression morale, » Je rappelle qu'on avait, dans la nuit, en le 
menacant d'arrestation, chassé cet entourage. Le ministre ple- 
hipolenhaire ajoutait qu'il m'était pas exclu que la vie du sul 
tan avait été en danger, Ainsi la vie du sultan avait été en 
danger, vous mrentendez bien, du fait de son entourage! Le 
sullan, ajouta le diplomate gravement, à fait preuve pendant 
ces cvenements d'une grande élévation d'esprit et d'une par- 
faite sérénité, 

Et M. de Panafieu de donner imimédiatement un exemple de 
cette élévation de pensée: son collaborateur immédiat avait 
reeu en effet du sulian une décoration, 

Qu'il me soit permis de mentionner que M. de Panafieu, lui, 
avait pris ses précautions pour ne pas être oublié dans cette 
distribution, Arrivé au palais du sultan, il avait remis une pelite 
boite à la personnalité marocaine qui devait l'introduire chez 
le sultan. Elonné, son interlocuteur avait retourné la boite dans 
tous les sens, puis s'était décidé à l'ouvrir, Que contenait-elle ? 
M. de Panalieu, soucieux d'ètre décoré d'un ordre de Sa Majesté 
chéritienne, avait poussé le souci jusqu'à en faire l'achat Jui- 
méme, de maniére à être sûr que, la donnant au sultan, elle 
lui serait rendue. 

C'est dans ces conditions qu'il a été récompensé. (Moure- 
ments divers.) 

M. Charles Lussy. Vous étiez la ? 

M. Pierre de Benouville. Je l'affirme sur la déclaration d'un 
témoin digne de foi: celui méme à qui M. de Fanatieu à remis 
la décoration, 

M. Eugène Thomas. E-t-ce là tout le problème du Maroc ? 


M. Jean Catrice. C'est de la haute politique ! 

M. Pierre de Benouville. Je n'ai pas d'autre souci dans cette 
affaire que de défendre les intéréls de la France et son auto- 
rite. 

M. Jean Catrice. Trouvez alors des arguments un peu plus 
élevés. 

M. Pierre de Benouville. Je ne vous demande ni conseils ni 
Jecuns, Je ne saurais qu'en faire. 

M. le président. 11 serait préférable de laisser parler l'orateur, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. 11 y à des hommes qui meurent 
au Maroc, Tout cela est beaucoup moins lmportant, 


M. Pierre de Benouville. Je suis parfaitement capable, mon- 
sieur Naegelen, de penser sans Vous à ceux qui meurent et dont 
je suis le camarade, ({uterruplions à gauche.) 


M. Louis Sibué. aussi ! 


M. Pierre de 8enouville. Revenons en aux pressions exercées 
sur le sultan, M, de Panalieu avait, entre temps, pris des dis- 
positions pour que les principaux collaborateurs du sullan ne 
soient pas aupres du souverain du Maroe. C'est ainsi que, 
comine l'etablissent des déclarations irréfutables, à cinq heures 
du matin des policiers armés de mitraillettes s'élaient rendu au 
domicile du directeur du protocole du sultan. M. Madjour avait 
été prié de les.suivre., M. de Panatieu dira aujourd hu: qu'il 
avait besoin de lui parler, singulire manière que de convoquer 
le collaborateur d'un souverain que l'on pen! Apres avoir 
porté contre Si Madjoui les pires accusations — el si vous 
connaissiez Si Madjout come j'ai l'honneur de le connaitre, 
vous Sauriez que c'est un de ces Marocains qui honorent l4 
France et que c'est un atmi fidéle de notre patrie (Applaudis- 
sements à droite), M, de Panafieu à déclaré par la suite: « J'ut 
. El Hadjouw dont 
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je reconnais volontiers les qualités, mais je dois dire qu'il 
n'avait manqué de parole ». 3 

Est-ce, je le répète, une excuse pour tenter de faire arrêter le 
principal collaborateur du souverain à qui les traites nous @bi- 
gout à à corder protection et assistance ? 

M. Lucien Coffin. {était vrai également en 1953! 

M. Pierre de Benouville s'adressant à da gauche). Vous 
parliez tout à l'heure de la France, c'est le moment de vous 
cmouvoir, Ce n'est pas nous qui avons déposé Ben Youssef, 

Sur plusieurs bancs à gauche, Nous non plus! 


M. Pierre de Benouville. Il me semblait — j'avais er foi 

à la parole du vouvernement comme vous me detmandez de le 
faire aujourd'hui et je ne mets pas en doute son honnêteté — 
que les Berbéres avaient menace la vie de Ben Youssef et que 
dans ces conditions la France l'avait protégé en le faisant parur. 
Hires à gauche et à l'erlrême gauche, — Applaudissements a 
l'ertrème droite.) 

Pour en revenir à la derniére mission de M. de Panañen 
aupres du sultan. avant-hier à Tanger, je dois con-tater que 
Le diplomate à échoué. 

où etait allé chercher M. de Panafieu à Tanger ? I était allé 
demander au sullan, qui élait parti avee le sceau, délé,ça- 
ton de ce sceau, Or, le suilan ne peut pas déléguer le sceau, 
qui lui est personnel, Ha exigé qu'on lui donne l'assurance 
qu'il n'y aurait pas de conseil du trône et il proposait que fü 
de-igné un hériuer du trône, (res à qauche.) 

Pourquoi rez-Vous de ces coutumes d'un pays qui depuis 
quarante ans est avec nous, dans la guerre comme dans la 
paix ? L'association  franco-musulhmane commande que nous 
n'oublions pas les traditions du pays avec lequel nous traitons, 
ür, 11 se tiouve que la dignité du sultan n'autorise pas ja 
delegaton du sceau, comme on voudrait qu'il y consente, 
à moms que ce ne soit à un héritier désigné. 

Je prie le Gouvernement de penser qu'il v a sans doute là, 
puisque le sultan est maintenant part, une solution, et que 
‘etle solution pourrait peut-être avoir, elle, l'accord de Moulay 
ben Arafa. 

M. Aii Cadi. Où est le sceau ? (Rires à qauche.) 


M. Pierre de Benouville. II est à Tanger. Quand M. de Pana. 
Heu se rend à Tanger, 1 fait de Tanger la capitale du Maroc. 

M. Ali Cadi. C'est l'histoire du vase de Soissons, (Noureaur 
he.) 


M. Jean Gilliot. Il n'y à pas là de quoi rire. 


M. Roger de Saivre. Les « suts », ils sont nombreux ici! 
à droite.) 


M. Jean Grousseaud. Et hien groupés! 


M. Pierre de Benouville. Ainsi, il se trouve, comme ‘ai pu 
demontrer en etmpruntant à l'agence nalionale France- 
Presse, que cette agence ne nous communique pas lintégra- 
hte des renseignements qu'elle reçoit et qu'elle choisit de 
nons donner uniquement ceux qui vont dans le sens de la 
pohtique du jour. 

J affirme que le document qui a été arrêté le vendredi 90 
avait une capilale puisque, juste avant le départ 
di sultan, 1 faisait mention d'accords intervenus ettre le 
gencral et les membres de l'Union pour la 
irançaise, 

M. Edgar Faure, président du conseil, Aucun accord ne doit 
intervenir entre le résident général et les membres d'une orga- 
quelconque.  (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 


M. Pierre de Benouville. Alr<. monsieur le président du 
onseil, obtenez du résident général qu'il démente cet accord, 
car il ne le dément pas. 


M. le président du conseil. Le ré-ident général peut très nor- 
malement donner à des personnalités françaises qui sont dignes 
d'intérêt toutes les informations dont il dispose, mais il n'a 
das à traiter avec elles. NH fe l'a pas fait et il ne le fera pas. 


M Frédéric de Villeneuve. Il à donné la parole de la France. 
Lrclamations à gauche.) 

M. le président du conseil. Il n'en avait pas Le droit. 

M. Jules Ramarony. Voili l'opération qui commence! 


_ M. Pierre de Benouville. Monsieur le président du conseil, 
Je veux bien que vous avez raison, mais je vous rappelle qu'aux 
termes du traité le résident délient toute Ja puissance de la 
France, Quand il parle là-bas, il parle en son nom. Or, j'ai sous 


les veux un texte en plusieurs points qui a été signé par les 
metubres de « Présence française » et dont ils affirment qu'il 
avait recu l'accord formel du résident général. 

M. le président du conseil. 6e -ont des ragots, 

M. Pierre de Benouville. des rats, monsieur le prés 
sident du conseil ? 

Alors, obtenez de votre subordonné, le résident, qu'il dise 
qu'il n'a pas engagé sa parole d'honneur et donné son arcord 
u ce texte. 

M. Charles Lussy. |! à eu tort. 


M. Pierre de Benouvilie. 11 à eu Lort, 
cas engagé la parole de la France, 


il a en tout 


Sur de nombreux bancs à qaui he. Non! Non! 


M. Pierre de Benouville., donnent voulez Vous Traiter, messe 
sieurs, St Vos ambassadeurs, Vos résidents, vos deélégues, ne 
peuvent plus, quand ils sont munis de pleins pouvoirs, engager 
la parole de la France ? 


M. le président du conseil. de Benousile, me pers 
imettez-vous de vous interrompre à nouveau ? 


M. Pierre de Benouville. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je our de Prenons 
de vous interrompre st souvent, mais Votre Courloisie me 
le permet, | 

Jobserve qu'il y a dans vos propos cerla nement une très 
crande confusion, La paroie de la France est engagee envers 
les étrangers et non pas envers des organisations francaises, 

Le résident genéral est qualié pour représenter la Franre 
aupres du souverain du Maroc, HN n'est pas ambassadeur aupres 
d'un groupement quelconque, y à Jà une déviation totale 
dans la conceplion que vous vous faites du role du reset 
général, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. Pierre de Benouville. que J'accepte totalement 
votre thèse. Je me permets cependant de vous faite observer 
que les points cités dans l'accord passé avec Fe Don pour Ja 
présence française sont exactement ceux que le souverain 
jen Arafa a stipulés dans sa letire où Président de la Répus 
blique. 

Faut-il que je vous les Tise ? Les voici: 

« aura pas de constitution de conseil du trône, ne 
sera pas apporte de modiications au traite de protectorat, Le 
gouvernement qui sera constitué comprendra une represenli- 
tion majoritaire des tradibonnalistes marocains, Nous recevrons, 
nous, Sullan, l'engagement solennel du Gouvernement franças 
que tous Ceux qui ont nos amis seront proléges, » 

la photocopie de la lettre ot 


ginale, 


M. le président du conseil, Me perrmetltez vous de nouveau 
uuc observation, de Benouille ? 


M. Picrre de Benouviile. 


M. le président du conseil. Je 
ments d'amitié qui peuvent nous lier en dehors de notre 
posilion politique et dont on m'a fait grief, comme peut-être 
vous-même, me permettent d'abuser de lautorisation 
que vous donnez, 

La thèse dur laquelle vons vous engagez est trés grave, 
Allez-vous expliquer au peuple in qu'on regle son sort 
par des discussions entre des fonctionnaires et des OfLATIISAS 
tions francaises. honorables soient-elles 

Vous êtes completement en dehors de toute réalité 


M. Jean Grousseaud. Vous n'avez pas le de 
M. Jean Legendre. lait Le 


M. Pierre de Benouville, Je vais pardon 
le président du conseil, Je vous Ls le texte de la lettre du 
sultan je vous monire photo ne de l'original. C'est 
le texte de la lettre envovée au de la bliqi 
française par le sultan du Maroc, H Y posait les conditions de 
sofi départ, 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, je vois dans cet incident et 


lans relte discuseion qui m'opposent au prés dent du conseil 
précisément l'une des illustrations di uses de la crise 
Cane, 


L'autorité francaise, l'autorité de la Franre, iyantissait les 
autorités traditionnelles du Maroc, et c'est dans ln mesure où 
les autorités traditionnelles du Maroc éta ent garanties par 
velles de Ja France que depuis quarante an en particulier 
depuis le général Lyautev, elles pouvaient être paciliées et 
wirdées pa iiques 

Or, on est en train aujourd'hui de parler du Maroc comme 


d'une démocratie moderne et normale, 
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d'eu appelle à ceux qui ont vécu qui ont connu les sout fraterne's et qui, dés lors que nous les aban- 
uniles (RE es suidats de donaons, perdent tement leur autorité <ur les masses 
nus réginents de Graitleurs, J'en appelle à tuus ceux qui savent qu nutrélaient, Tout le drame actuel est là. 

qu t Nord, Ceux-'à pas qu'au ces vérités sont si peu neuves que, <i vous vouliez 

à thus à ee point nomales que le bon L'Histoire de la quecre de Jnqurtha, vous les retrone 
pis mi qu'il a des rési ve sers, Les Romans n'ont pas connu d'autres difficuités que les 

din la Luttes | ia M La n ité en effet à hotres en Afrique da Nord. 

absolue pour Ju: de faire d à 

t à avant M. Lurion Coffin. lien m'a changé depuis ? 

li ! 

tu Li résitout 1! M. Pierre Ronouvilie. Les hommes n'oat pas lu 
lui tm it Haha depuis qu'is sont hommes, monsieur Coffin, mi vous 
qu'on port Mus revenons à la crise marocaine, J'afirime que l'anarchie 
tés trad n=tituts lu Maru latente dans les pays d'Afrique du Nord. Elle s'y déchaine 

t les and nolce aatorite diminue et que, abandonuant nos amis, 

\! Tr vin Cela dit, peut-on ne pas être frappé par le fait que la poli- 

à TE ent oût tient en place les que avez Voulu suivre, monsieur Je président du 

à : et le conseil, et en contadichon avec la mission que nous tenons 
des traités, particuliercinent du trailé d'Algésiras ? 

le les Tharaud cons ous he pouvons mo be statut de notre présence au Maroc 

da :! hal qu'en moddtiont Pacte d'A'gésiras, dont nous ne sommes pas les 

disaient de St es, La est l'un ue< Seules ,'An 

| par La pre La Hongrie et F'Allemasne ne le sont plus depuis Ja der 

! « rer justire niére guere et sont exc'ues de la délbération, Mais avant de 

\ t je vons demande auoi que ve soit à ce statut. il faut vous mettre en 
l'e delire our mrarr.ve ranport l'Espagne. avec les Etats-Unis, avee la Grande-Bre- 
Elle uiressée pur no lagune et avec un de nalions dont vous ne Savez pas 
e Von du tout <i vous obliendrez leur accord, 

| tpl nacen, On feint Pour le moment, votre politique peut cependant se définm 
que ceux qu défendent la que je soutiens sont conne transformation radieale des Acles qui nous Bent 
il etes des nat ts, Or vo un homme qui Mais v a plus grave, Lorsque vous parlez d'un 
té Ses sont nôs an Maror au Mare, Vous dire qu'il 
et ten Ja terre maroraine, v inelure les gens de Fktiqial. 

Vous un homn tout | wine d'ongine, comme pour Oui ce vous ne la déclaration lancée an Caire por All 
br est le Maror, et qu mous parie ou suiet de la prétendue armee de Hibéralion nord- 
da d'une manière qui ne peut pis hisser insensibie un africaine ? Qui de vous he connait la reponse des chefs de 
cœur fran parle de commanauté franre-musul qui, sans vouloir désavouer Fassi et ses assassins 
quelqu'un qui en à profité au de disent: X n'avons pas été consultés ? d 
_ qu à. CORNE de ceux qui Pont cependant du part, du mème mouvement, qui 
\ Non est le pret en dunes, en dehors de toute con<idéralion polit que, 
et que sa perte condamnertt au chômige et à misere un a vie de nes concitoyens conume celle des Marocains qui ont 


M. Henri Bergasse. Voila ceux que les 
Jistes 


d'Oue crovez-moi, Sent la ronséquenre 
directe de notre vollefiere, Le Ge hour gli, ainsi 
que son frere, president de chotmbre de Casa- 
out pa demande le réglement de la: ques- 


Youssef ont vu noire posthon changer, alurs Hs changent. 


« Les quatre Zaans de de re qu'en 
us cesse dans la p franeoi-e, que le Giaout est 
le chef des Herberes ce que de n'a jinmats pré- 
pro por entuments que detinit be 


ppont que Je Vous fast défection à l'heure 
baluille, 


d'AxX comme ut nationaliste alors que jui 

chair et evulent que le Gouvernement tratait avec Îles 
de La présence française au Marue, mors 
dit qu'ul rail peut-être prudent de prenire des gages du cû': 
de celui qu'on pourrait ramener et qu'il falluit aussi s'acsurer 
du vo! le de pas &ith le les 

eurs, des ques événements du 20 août 
nous ont tous touches de la manière. Mais étant eer- 
ile te frart ons ce ava'en! 
ln volonté de nous chasser de l'Afrique du Nord. Dès lors la tra- 
gédie était poss ble 

le vous demande de m'entendre. Comment un homme comme 


celui qu'on veut à fout prix noms hnposet dans ce consril du 
trüne je me demande d'ailleurs qm re conseil du trône 


conseillerait prusqu'on à par ler le com 


ment cet homme veut nous unposer, que je ne nom- 


con propre pore est mort dans les 
é les armes contre nous ? 


jeurs, de renser à nos vrais 


merai } oublieratit que 
prisot de Lyautey pour avoir por 

Je vous supp'ie, mesdames, mr 
amis, À ceux avec qui nous avons Jufté depuis le début, qui 


foi en qui soul nos arms. 


M. Edouard Depreux. L'istiq'al est louis sumpdement un ras 


M. Pierre de Eenouville, Hans lequel vous ne désirez sans 
douie pis étre inclus, 

Je done avoir, en montrant de queile manière ont été 
des nouvelies du dans les derniers mois, en 
exposant facon dont a eté conçue la moditieaton des traités 
qui nous lent an Mare, en raromiant la tentative d'arrestation 
du collaborateur du sultan, auquel nous devions et 
devons loujours pro'ection, je avoir démontré que le 
moins qu'on puisse dire du depart du sultan est qu'il n'a pas 
Je 

D'ailleurs, j'en vois une preuve supplémentaire dans ie fait 
que, dés que l'avion s'est envoé, on s'est demand où était 
passé le sceau, le fameux sreau, qu'en voulait faire déléguer 
Mokri. 

J'ai 


1 le rc { le d 


récit part du sultan sous la plume d'un 
journai<ie qui, dans un grand quotidien du soir, avait toujours 
cté de l'écgnement de ce souverain. 

Écoutez ce qu'il écrit: 

« À huit heures vingt, le sultan arrivail c'est un temoin 
roport de abat-Salé. descendit 
de <a Buick noirs, très calme. 1 fut accueilli par le résident 
de La Tour, le visage empreint d'une certaine gene. 

« Le sultan avana ave à sa gauche, le résident, et à sa 
droite, le capitaine Gufhir qui joua, dans nuit prerédente, 
uu rôte important aunrés du sullan » — il s'agit de l'entrevne 
lingne de nent heures que cet officier avait eue aver le sultan 

La vous caérifien, qne le sultan avi 
heancous d'indifferen comme d'ailleurs Marseillaise, On 
centail que et homme était déja parti et qu'il voulait en finir 
le pus vile poss h'e avec cette pénible comé lie. 
Derrière ui marchait un homme dont le visage, sous 
vouchon immaculé de <a djellihah hanche, senmait presqu 

‘était le nouveau régent du rovaume, le cousin du sulia 
aui avait recu mission de s'occuper des atlaires du tronr. 
L'un pas lent de promeneur, le sultan passa devant les 


oculaire qui paré — « à la 


| 
trounes présentant les armes, Le résident lui laut la lettre 
du Président de Ja République » — celle lettre qui a, 


trouvé con destinatore. Elle datait de prés de quinze jours 
« remit cette lettre an sultan qui répondit aves une certaine 


| 
| 
| 
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ironie en recevant ce cerlilicat de bons et lovaux services: le 
souverain ressemblait, conclut l'auteur de l'article, à un v: 
serviteur que l'on vient de mettre à la porte et qui tmépr 
ur peu ses maitres, » 

Et le journaliste achève ainsi son récit: 

« J'étais à côté d'eux et j'enlendis, à un moment, dans la 
conversalipn, le nom d'El et le il reputa 1 d 
reprises: « Je vous donne ma parole d'honneur 

be quoi s'agissait-il ? I s'agissait — car un autre témoin 
me l'a raconté — de ceci: avant de monter 
sultan s'est relourrié Vers sun délegataire et a dit: Pas 
conseil au trône, le traité ne pas touché: Hijoui 
Ja France el le Marue, vous n'y loucherez pas », Puis, il à 
dit au résident les veux dons les veux: « Je ne reonn 1 
les de vous êtes ces enfants it 
son délégué: « J'espère que vous truferez celui-la mieux que 
VOUS ne m'avez 

J'afirme que ces paroles ont cté sut l'aérodrome 
de Habat-Salé 


Mesdames, messieurs, nous cotmmezs maintenant dan ue 
totale, Quoi qu'en M. le président du conseil, Le 
considère que la lettre du sultan à M. Président de la Rép 
b'ique est un aele qui engage France puisqu'elle à été permise 
au résident par le sulan, avant qu'il ne 

Le sultan dit dans celte lettre: pas de conseil du trône. Or. 
tout le probieme aujourd'hui tourne autour de la question de 
savoir ce que nous allons faire dans l'nbroglio où nous nous 

Vous entendez bien que je ne suis pas de ceux qui disent: 
il faut d'abord lordre et ensuite les réformes, Je veux les 
réformes et lordre en même temps. Je veux la communauté 
franco-musulimane, Je veux, conformément aux lois de FEtat 
qu'a instilué le trailé de Fès, que les drurts 
politiques des Français soient sauvegardés dans Le prote torat. 
Je veux qu'us soient présents dans le gouvernemeat ehéritien 
Je voeux le maintien de la France et de l'Occident en Afrique 
du Nord, pour le plus grand bien de ces pays dont nous avens 
fuit, grace à nos efforts, une sorte d'Ameérioux 

Grands dieux! beaucoup de choses restent à faire, je le 
Nous devons être encore plus plus consiructenrs 
inais nous avons apporté "A l'Afrique du Nord civilisation 
l'ordre, la justice, la doi, le respeet des lois, Nous 
avons Imème reussi ce tour de force, tout en ermpéchant le 
sultan Ben Arafa de régner, de ne pas pouvoir Fempècher de 
promulquer re qui, en fait, est dejà separation des pouvo.rs, 
cestä-dire la base de tout démocratique, 

Vous savez bien que cet homme, dont personne n'oserait dire 
qu'i nest pas hautement estimable, qu'il n'est pas un esprit 
noble et élevé, c'est nous, Français, qui l'avons empêché de 
régner, et que son autorité tenait d'abord à lappur que les 
traités nous obligeaient à Jui donner. 

Si, aujourd'hui, il existe une solulion, elle ne peut pas être 
duns la constitution d'un pretendu conseil du trône qui livre- 
rait de pouvoir marocain aux mains de ceux qui ont jure 
que la France quilterait PAfrique du Nord. (App'audiss 
ments à lestréme à droite el sur divers banrs.) 

Elle doit être, avant tout, dan: l'organisation de la commn- 
nauté fianco-musuimane, en conformité des accords qui nous 
bout au Maroc. Nous avons besoin de laceord du sallan Ben 
Arafa qui demeure le souverain légitime de son pays et notre 
soul interlocuteur, Et, vous le savez ben, au fomd de vons- 
mêmes, il est facile de <'entendre avec lui, bien plus facile 
qu'avec les hommes qui ont animé les assassins de Oned-Zem 
it de Khénifra. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si le sultan s'est résigné à partir à la suite de ces innom 
brables pressions dont 1 a été lobiet, alors je veux men 
qu'on le laisse partir; je ne suis pas plus aratiste » que Vous 
« vousseliste », je suis soucieux simplement de présence 
francaise au Maroc et de la garantie de FOccident en Afrique 
du Nord. 

Mais, dans ce cas, entendons re que demande ce vieil am 
qui accepte de se sacrifier, en‘endons ce à nous 
sornines engagés, acceptons de choisir un hénter du trône 
Marocain, ne laissons pas le pouvoir vacant pour que eelui 
qu', demain, voguera sur un bateau francais el qui jamais ne 
Nous pardonnera, ne puisse le réoceuper apres demain, (Nou- 
applaudissements sur les memes bancs. 

Monsieur le président du conseil, au lendemain des événe- 
ments qui ont entrainé le départ du sullon, le Gouvernement 
ü fait une déclaration dans laquelle il indiquait que son pan 
devait aboutir à Lélablssement de liens perpéiuels entre la 
France et le Maroc. I n'est pas un Français qui, sur ce point, 
ne soit d'accord avec vous, Mais je ferai toutefois ob erver au 
couvernement que ces liens existent déja, juridiquement el 
moralement, el je ne vois pas la raison pour laquelle 4 faut 
les remettre en question dans les discuss ons qu'on ouvre avec 
des gens qui n'ont pas d'autre but que de nous faire parur, 


M. Cuy Jarrosson. Très 


LE 
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M. Pie:re de Eenouvalie. jui bon, dans cette 
de réduite les contrôles, Je veux qu'on reduise les contro. 


les. Maui contrôles s'agit Est-ce qu'il des 


ls « 
de puissance francaise, qui, mulleu des tribu 
presence ? Estce vraiment moment 


d'agir en ce si 


fuire ler les Marocains 


à la citoyenneté, Envose que Onel-Zem soit pus 
d'avent- her et ju foi dt tovennet 

hou et leu état toute vie 
EL pour Fra 

Lit 1 { ta l'ertrème 


à La France en 1Apnlau- 
drente. Cl Sur bancs ) 
déclare r ] 1 toute Vie la France. 


M. Pier:e Mon'el. ur ti -! 


M. Picrre de Benouviiie. Depuis quarante m'atail dit, 
je sers voire patrie aver Et aujourd hat 
quand on veut m'insuiler on dat de que je suis, dns votre 
IN creation de out, 10 uis creation de 
France comme pour une part au Maroc la France est maintenue 
par de gens conte mot, 

a ajouté: l'autorité que j'avais sur tribus, 
d'ubord, à lamatie 

Cortes, de cheses devatent être transformées, mas 
pas sen blant dire que celle amie las en 

Je crois que de vieillard, qui anpour- 


me 


tenait 


d'hun renferimé dans son paia pret à la Vague 
qui avec Jui le drapeau car 1 n'en 
out plus de de uracement. devrait tout de roème toucher les 


cours de nos à quelque pohitiqu qu ils 
Lennent, (Applaud ssements à l'estrème droite, à droile ei sur 
certains bancs le.) 


Mais je veux conclure. 

Cet élé, en Hisant attentivement la presse, j'avais er com 
prenre que de était prét à parbr. «est, d'aileurs, ce 
que je à l'agence France Presse et cest sujet de 


mon Je mme sus tres loviiement en conta 


nes Les du Gouvernement et par feste mon 
11 l'ailes ‘11 Je cro ‘11 pis été le seul 
put les léformees puisque les 
lu qui Voulaient me dissuader de faire ce voyage 
m'ont alurs Mais l'affare du trône est régire, 1 
sultan part 
Lu sine à conne avait ‘dut 


le “ait, jui SCIE JU à demander, 
l'audience accordée, à accompagné par offer 
des affares je depuis longtemps et 
ben entendu J'ai done pu constater que 
de que m'a fait le sultan était parfaitement 
celui qu on me tradu:suil. 

Je suis resté deux heures et demie avec ce vieil ami de Ja 
France, Je m'allenlais à ner un bornme malade, dim 
Aué, un homme qui manhife-terait de mauvaise volonté ou 
de la humeur envers botte pays. J'ai trouvé un 


qui puisat duns sa religieuse — qui tout à l'heu 
luisa rre cetla entre Le de il 
face des hibles et qu'on he 
ût pas tetr compte de ce courage pour la r à la tâche à 

Si je racohlais en détail ce que fut cette entrevi 
Verriez Qu'il tu à | 15 
li seule \ \ I lrouver 
de s'entendre lui, Je 1 dire qu'on n'a pas 
ché cet arcord 

LouverH al, et c'e li uit la pra 
— jé pourrais le prouver aver les coupures que j'ai sous } 
Yeux je mme aperçu que, chaque fois que le Gouve 


nement élat en désarcürd avec moi qui fais parle de su Ina) 
rilé, était en accord avec L'Humanite, 


M. Marcel! Cdmond Nacgeïten, Le jour! ? 


M. Picrre de Denouville. Liu, 
(lures.) 


res [71 quuche 


journal L'Huiamté, 
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Je n'ai jamais prétendu, monsieur Naegelen, que le Gouver- 
avait atteint ! 
Avant de quitter celle tribune, je voudrais vous convaincre 
+ je Mai d'autre passion, comme vous-mémes, que le sort 
de notre pays. Je crois que nous venons, au Maroc, de porter 
à un édiice vieux de pre-que un dermi-siecle, un coup terrible 
et grave el que, de toute manière, méme si les solutions que, 
pter sont bonnes, il nous 


demain, serons uments à ad 
avant d'avoir rétabli ce qui 


faudra un grand nmomdbre d'annce 
a ele 

Nou ons besoin, avant fout, pour aborder ce probléme 
eur Île pri vient du l'unanimité 
habionale, La maniere propre à retrouver cette unatimilté n'est 


cons 1, de 


surement pa qui onusiste à vous à nous ituposer 
des silutons et des hommes que nous ne pourrons pas accepter 
en que Savons d'eux et des consé- 
qui auraient put notre pays ct poyr nos 
PAL lu Maror, 

M. Guy Jarrosson, © Le. 

M. Picrre de Benouville. le du conse:l, je 

us tion comte chacun membres de cette As<emiblée, 
pour un homme d'une particubhere J'avoue ne pas 
comprendre lobetination avec laquekle vous Voulez forcer votre 


Majorité à accepter ce qu'elle rejette, a la une énigme dont 


ge e or CT 


Maroc en 


Von it iutre ave shot de ce 
disant que vo trouve le chemin de la verité, Abordant 
Î pre se pos un de tous 
autres territoires de l'Afrique du Nord, vous envisagiez facie- 
petit «lt t les drauits de la France. 


Nous savons bien, parce que nous connaissons le Maroc, parce 
que non donne cœurs, que le Maroc ne ut pas 
se passer de la presence réelle de la France et que ectte pr 
e tmamfeste d'abord par 1e Faut que nous faisons et 
devons faire régner la justice, 

\otus des ons la pri 
justice sociale, la justice tout court, le 


Frop tard! 


ence francaise qui assure la 
droit des gens. 


A l'estréme gaui 


M. Pierre de Benouvitle. devons a-<urer la communauté 
franco-musohmane, Nous ne la ercerons jamais avec ceux qui, 
comme de mermbre du eonseil du trône auquel je pense et dont 
le gum est sur toutes les jévres, ne veulent qu'une chose: 
chasser France du Maroc! (fipplaudissements l'extrême 


droute et à droite.) 


M. le président. La pat le est à M. B.lloux pour développer 
Son inlerpellalon, \pplaud: ssements à lestréme he 


M. François Billoux, « Je ne veux pas compromettre dans 
l'aventure marocaine la pa x du monde et les hautes destinées 
de La Cest ainsi, me-dames, messieurs, que S'exprimait 
cette 206, Jaures qui sonlignait que la 


«i 
où so.xante années 


France allait étre engagre pour 
dans le guepier marocain, 

la justesse de vue du grand tribun socialiste nous est confir- 
ee par tout ce qui Sest passe au Maroc depuis le début du 
siecle jusqu'a re jour, 

IV aura trente anus mercredi prochain que, le 12 octobre 
1929, à l'appel du comité d'acton contre la guerre du Maror, 
auquel appartenait Le parti communiste et dont le président 
était notre camarade Maurice Thorez, Ja classe ouvrière fran- 
cause faisait une greve de vingt-quatre heures. pour demander 
la cessation de Ja guerre an peuple marocain, Par ce geste, :a 
classe ouvricre montrait la Voie nationale francaise juste, 

Mais voict qu'aujourd'hui le moment est venu d'en finir avec 
la triste aventure marocaine, C'est la volonté du peuple maro- 
ecain tout entier, c'est aussi la volonté de Ia classe ouvrière 
francaise et de l'immense majorité du peuple francais, 

Si, depuis le debut du siecle, etait possible et nécessaire 
d'assurer lindep ndance nationale du Maroc, dans Fintérèt 
rccproque de Ja France et du Maroc, voici que maintenant 
c'est la seule solution qui s'offre, qui est imposée par la marche 
de l'histoire, Refuser plus longtemps cette solution signifierait 
de nouvelles souffrances pour le peuple mais ne 
pourrait ui empécher de conquérir, n'importe comment et 
sous quelque forme que ce soit, son indépendance nationale, 

Ce refus signitierait aussi de nouvelles souffrances pour le 
peuple de France, mous sans autre espérance, si lon peut dire, 
que des humilbations, de la honte, des atteintes irréparables 
au prestige de la France dans le monde. 

H faut parler net: la seule solution juste et raisonnable du 
probléme marocain c'est la reconnaissance immédiate de la 
souveraineté nationale du Maroc, 

Voilà ce qui doit étre clair pour chaque patriote francais. 
Tel devrait être le langage du Gouvernement francais. Telle 
doit être la conclusion du debat actuel de l'Assemblée nationale, 
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Parce que ectte solution a été refusée pen? présent, la 
situation e-t allée en empirant constamment, Le sang coule au 
Maroc alors que les représentants des deux pays devraient mettre 
la derniére main à des accords qui scelleraient sur la base de 
l'égalité entre nos deux peuples une amitic et une assoclation 
durables entre la France et le Maroc. 

Le gouvernement actuel porte de très lourdes responsabilités 
quaut à la situation au Maroc, I est vrai qu'il n'est pas le seul 
responsable. Sa faute est essentiellement, non seulement de 
ne pus avoir corrigé les erreurs criminelles de ses prédéces- 
seur<, mais d'avoir continué dans la mêrmw: voie du colonia- 
lisme, contraire à l'esprit et à la lettre de la Constitution de Ja 
République française. 

Dans la question marocaine, une date restera marquée d'une 
derre noire: celle du 20 août 1953, jour où fut déposé et déporte 
sultant Ben Youssef. Le 91 mai 1953, le parti communiste 
marocain, dans une déclaration, mettait en garde contre le coup 
de force en préparation. Voicr ce qu'il indiquait: 

« Lenus en echec par l'opposition unanime du peuple maro- 
eain, les cercles dirigeants français entreprennent une rouvelle 
tentative désespérée, pensant réussir là où ils ont échoué le 
decembre fusillades de Casablanca: détruire le mouvre- 
ment nalionalmarocain, installer sur le trône une créature à 
leur solde, ce qui leur permettrait de meux asservir par lappl- 
cation de « réformes » le régime du protectorat et d'utiliser sans 
entrave de Maroc comme base d'agression, Et pour justifier à 
l'avance les massacres qu'ils préparent, ils forgent de toutes 
pieces une pretendue erise interieure marocaine. » 

C'est exactement ce qui fut fait le 20 août 1953 sous la res- 
ponsahilité de M, Georges Bidault, alors ministre des affaires 
étraigéres, Le coup d'Etat fut préparé en accord avec Je Gou- 
vernement français par les ultracolonialistes — le maréchal 
Juin en tête — et mis au point par leur créature, le Glaour, 
pacha de Marrakech, en collaboration directe avee le résident 
général au Maroc, le général Guillaume qui, dès son arrivée 
la-bas, s'était vanté « qu'il materait les Marocains ». 

Le prétexte du coup d'Etat fut que le pacha de Marrakech 
avait recueilli les noms de quelques dizaines de pachas, de cas 
et de fonctionnaires de la résidence générale sur une siste de 
pétilon réclamant la déposition du sultan. On sait que par la 
suite des oulémas qui ont signé le texte concemiant la dépo- 
silion de Ben Youssef et l'intronisation de Ben Arafa ont déclare 
ne l'avoir fait que contraints et forcés, 

La vérité, c'est que le gouvernement francais d'alors, avec 
MM. Laniel et Bidauit, voulait qu'un homme à sa dévotion 
prit la place du sullun à qui on reprochait essentiellement de 
ne pas demeurer sourd aux légitimes aspirations du peuple 
à Findépendance nationale, 

Suivant un document qui aurait été rédigé le 14 août 193 
et que le journal L'Erpress à publié le 20 août 1953, M, Georges 
Midault et se serait prononcé préalablement contre ce pronuneli- 
miento et se serait contenté de ne pas le désapprouver, une 
fois exécuté, Nous ne savons pas si ce document comportant 
des instructions au résident général à Rabat contre la dépo- 
sition du sullan est authentique ou non. Ce que nous Savon, 
c'est qu'une semaine plus turd le coup de force était accompli 
la résidence générale, en accord avec le Gouvernement 

sous la responsabilité particulière de M. Georges 
Biduuit. 

Qu'on n'essaie pas, à retardement, de nous présenter ert 
acte atlntraire du 20 août 1953 comme le fait de la volonté 
du peuple marocain. 

La suite a montré ce que Valait cet argument, puisque la 
premeie condition à touie discussion avec des représentants 
marocains qualifiés fut le départ du fantoche Ben Arafa. 

Qu'on ne nous présente pas davantige l'affaire en disant 
que M. Georges Bidault fut dans Fimpossihilité de fane appl- 
quer ses directives par le résident général, 

Si un résident général et ses hauts fonctionnaires font ce 
qu'ils veulent, les premiers responsables sont les gouvern 
inents qui ont tueré et qui, malheureusement, tolérent encore 
de tels agissements. (Applaudissements à lertrème gauche.) 

D'ailleurs, l'attitude actuelle de M. Georges Bidault, se faisant 
le plus fidele défenseur et soutien de Ben Arafa, ne laisse 
aucun doute. 

Nous savons où nous a menés la pe coloniale du mon 
vement républicain populaire à Madagascar, en Afrique noire, 
en Indochine, en Afrique du Nord. 

l'our aboutir à la cessation des hostilités en Indochine, il à 
fallu renverser en plein conférence de Geneve, le gouverne 
ment où M. Georges Bidault élait ministre des affaires étrar:- 
gore, gouvernement qui, après la catastrophe de Dien Bier 
Phu, nm'envisageait pas moins, avec M. Pleven, que de tran- 
former le Vietnam en une nouvelle Corée, 

Ce sont les hommes soutenus par le mouvement républicarn 
populaire, Diem en Indochine et le roi du Cambodge, qui jet- 
teut pas-dessus bord les intérêts français, 
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serviteur de plume de M. Boussar, M. Bénazet trouve cela 
excellent dans l'Aurore, qui écrit ce matin en substance: Diem 
est proamérieain ; il est antifraneats; qu'importe, puisqu'il est 
aout communiste. (Exclamations à l'ertrême gauche.) 

Voila où peut conduire l'abandon de tout sens national par 
anticommunisme. 

Avec un gouvernement influencé par la politique du mou- 
vement républicain populaire, jamais un ecommpromis n'aurait 
pu être trouvé en Tumiste, C'est parce que le Gouvernement 
actuel n'a pas répudié jusqu'à présent cette politique qu'on 
s'enfonce chaque jour un peu plus dans la guerre en Algérie 
et que des solutions n'ont pas encure élé trouvées pour le 
Mnoc. 

Le probléme à donc été compliqué à lestréme le 20 août 195 
par la déposition et la déportation du suitan Mohamed ben 
Youssef et l'intronisation du faux sullan Ben Arafa, Ce fut 
depart d'une nouvelle étape dans laccentuation de la lutte du 
peuple marocain pour son indépendance. 

La répression a été féroce, Le parti communiste marocain et 
le parti nationaliste Istiqglhl ont été dissous, leurs journaux 
interdits, des centaines d'arrestations ont été opérées, le sang 
a voulé avec la mort de nombreux Marocains. 

HU était bien évident qu'en s'engageant duns uuc telle voie 
on la trouverait bordée de morts et de blesses, 

\ons nous inelinons devant les victimes, mais nous ne pou- 
vous oublier que les responsables sont ceux qui, Le 29 août 1454, 
ont délibérément accentué Ja polilique de force et de guerre 
contre Je peuple marocain, (Mpplaudissements à l'ertréme 
geuche.) 

Le 21 août 1953, dans une déclaration, le parti communiste 
français élevait une protestation indisniée contre le coup de 
force perpétré par le Gouvernement francais avec Faide du 
Guillaume et de sa créature le Glaoui, Le parti com- 
muniste français montrait que la déposihon et la déportation 
du sultan du Maroc soulignent le caractère ferocement arbitraire 
de la politique des gouvernements francais qui, pour faire face 
au mouvement de Jibération nationale du peuple marocain, 
vont jusqu'à fouler aux pieds les stipul'ations du traité de pro- 
teclorat, qu'ils avaient eux-mêmes, autrefois, imposées par la 
jorce. 

En effet. l'article 3 du traité de protectorat dispose : 

« Le Gouvernement de la République prend lengagement de 
preter un constant appui à Sa Majesté chérifienne contre tout 
danger qui menacerail Sa personne où son trône, où qui com- 
promettrait la tranquillité de ses Flats, Le méime appui sera 
preté à l'héritier du trône et à ses successeurs, » 

Les soutiens de Ben Arafàa parlent besucoup de f'article 3 
du trajté de protectorat: mais pourquoi ne disentals pas que, 
d'abord, il a été violé en ce qui concerne le sulian Ben Yous- 
sef, véritable sultan du Maroc jusqu'a peuve du contraire ? 

Les événements ont montré que le parti communiste francais 
avait parfaitement raison de dénoncer solennellement les non- 
velles mesures de violence et de terreur, contraires aux inte- 
réts de notre pays, destinées à servir à la fois la cause d'une 
de profiteurs de la colonisation et celle des impéria- 
istes américains qui iostallent au Maroc des aérodromes et des 
buses stratégiques et investissent des capitaux. 

telte politique de force impérialiste et colonialiste, tout en 
risquant d'allumer un nouveau foyer de guerre, à contribué à 
lever à la France les stmpathies des peuples épris d'indé- 


en 
pendance et de Jiberté. Elle à créé les conditions propices aux 
agissements de ces généraux factieux qui essaient de préparer 
au Maroe, à l'exemple de Franco, les bases d'un complot contre 
les institutions républicaines de la Franve. 

Afin de tromper l'opinion francaise et l'opinion internatio- 
hale, le gouvernement d'alors a fait grand bruit autour des 
pretendues réformes, I S'agissait en réalité de nouvelles mesu- 
tes colonialistes, rejetées par l'unanimité du peuple marocain, 
Un simple examen de ces prétendues réformes fait apparûitre 
Cisirement le cynisme de leurs promoteurs, 

De quoi s'agit-il ? 

Tout d'abord, ces prétendues réformes consacrent Je retrait 
des quelques pouvoirs que possédait encore le suilan, et ce, au 
om d'une certaine souveraineté nalionale marocaine, Depuis 
toût 1953, ces pouvoirs détenus jusqu'alors par le sullin appar- 
tenaient au conseil des vizis et à des directeurs, c'est-à-dire à 
des hommes dépendant tous exclusivement du résident général 
francais, 

M. le ministre July lui-même a reconnu, mercredi, devant Ja 
commission des affaires étrangères, que le sultan n'avait plus 
les mêmes pouvoirs qu'antrefuis. 

L'astuce fut de présenter cette mesure de dépossession de 
pouvoirs du sultan comme une mesure démocratique, ce qui 
serait le cas si ces pouvoirs avaient été confiés à des représen- 
lants élus du peuple marocain. Mais ces pouvoirs ant été tran- 
lis à des hommes obéiscant au doigt et à Foril au seul résident 
#enéral français. (Très bien! très bien! à l'extrèéme qauche.) 


Ensuite, ces pretendues réformes prévoient Pinsbilation 
d'assembiees muntkwipales et régionales composres par motte 
de Marvwcains et de Francais alors que ces dermiers he const 
tuent qu'une minornté de population. 

Ainsi, sous prétexte de democralie, on place un pen plus le 
Maroc sous la dépendance colonialiste francaise, On a appel 
au fameux principe de la cosouveranele, 
formation officielle du Maroc de protectorat en colonce, 

Pur conte, dans ces projets de réformes il n'etait pas ques- 
tion de donner aux Marocains les Hhbertes démocratiques les 
plus élémeniares dont ils restent pres, la hberté de 
réunion, la d'associalion, la liberté de La presse, et le 
droit syndical. 

Le general Guillaume pouvait toujours se vanter d'a 
le problème matocain, Non seuiement celui ot rest 
mais la silualion se trouvait considérablement 
de ces mesures, de la réaction légitume du peuple maroc qu 
devait S'ensuivre et des mesures de terreur colomabsie qu 
allaient <e développer. 

La marionnette installée au sultanat plus 
se monter en publie tant il sentait des 
Marocains. attentats dont éte sont que 
quelques ilustrations du dédain et de haine qu'il 
à un peuple qui ne veut plus vivre enchaîné. 

A tin de l'année 1953, le mouvement national se développe, 

Malgré leur mi-e hors loi, les partis et leurs 
dirigeants continuent à gagner de Pinfluence, 

De son côté, le parti communiste marceain, mis dins Piléga- 
lité avec ses dinigeants emprisonnés où 
taire Ali Yala, exilé de force en Francs, appelle, le 1S novembre, 
à une journée nationale pour Findépendanee, 

Le 2 novembre 1953. dans une déclaration qui résume ce que 
pen-e le peuple du Maroc, le partt communiste 
ligne qu'aucune terreur, si féroce soiteile et si perectionre 
que So ent le< dont elle dispose, ne faut pl 
les genoux du peuple marocain, pas, dantre 
solution au probleme marocain que de satisfaire les aspit 
légitimes de Ja nation marocaine, 

Ce sont des paroles de sagesse, que le Gouvernement français 
aurait dû eutendre, Mais, tournant le dos à la pere 
sisté à regler Le probleme pair force, 
Celle-ci s'est déchainée, qui faisait écrire au journal 
Le Monde, le 90 décembre 1953: 

« Les réformes sommeillent et une immense léfhargie s'est 
emparce de Pautonté française légale, sauf de sa seule fra 
tion répressne, La police, qui occupe seule Je centre de lu 
sebne, appaiait representative de francaise, Au 
étre instrument muneur, eile prend un visage d'inspira- 
trice, La soif de résultats sur son propre terrain la rend aflante 
et main lourde, La mission répresshe, beanecoup trop 
\isible, apparaît comme la seule matmiiestation de Fesprit nou 
veau 

Une telle appréciation est confirmée, sinon dans la forme 
mais sur de fond, par la mission parlementure qui se tend an 
Maroc en fevrier 1954, 

Les parlementores communistes ont été érartes de celte 
mission qui a compris uniquement des homines favorables 44 
colonialisme sous une forme ou sous une autre, 

Cependant, à son retour, elle doit reconnaitre, dans son rap- 
port à la commission des affaires étrangeres, uni 
du peuple marocain an faux sullan par la rési- 
denve, les exveés de la répression, la gravité extréme de Ta 
situation. 

Le rapport, présenté par M. de Moustier, fait l'objet d'une 
Jongue discussion, Malheurcuserent, nos propositions d'alors, 
consistant à effacer le coup d'Etat eriminel du 20 août 1903 
el à eutreprendre immediatement des avee les 
représentants qualités du peuple marocain, he furent pas 
retenues, 

Le gencral Guillaume, en accord avec le Gouvernement, 
accentua la répression, En avril 1954 les fteibunaux en arri- 
vérent à leur dis-neuvieme condamnation à mort. Le résident 
général fit amener à Casablanca des suppieufs qui fouitlerent 
et patroutlerent jour et Grant au pet bonheur, Des 
centaines de Marocains furent jetés en prison, souvent tortu- 
rés, Ce qui devait arriver arriva. Ces mesures terroristes du 
général Guillaume ne tirent que stimuler des patriotes 
marocains. Dans n'importe quel pays du monde les patrioie 
preferent mourir debout que vivre à genoux. (Applaudisse- 
ments à lestrôme quuche.) 

En mai 1954, le général Cinllaume qui e répand dep 
le 20 goût 195% en déclarations victorieuses, doi quitter 
Maroc. C'est ln consécration de Féchece de Ja politique de force 

Le géneral Guillaume n'a pas réussi, pour reprendre son 
expression, à mettre à raison Ja poignée d'agilatenrs qui 
génment les bons rapports franco-musulmans », 66 qui 
se traduire ainsi: na pas réussi à mettre à La tout 
un peuple qui veut avoir d'abord son indépendance 
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pour établir ensuite, sur une base d'égalité, des rapports 
d'amitié avec France,  (Applaudissements à  l'ertrème 
gauche 

Cest à ce moment qu'un journal parisien éerit: « Le Maroc 
traverse des heures de plus en plus difficiles et, disons-le, 

Vabon mougnrer avec Je départ du général Giullaume une 
nouvelle politique au Maroc Hélas non! Avee le nouveau 
Pésudent Francis Lacoste, nommé le 21 mai 1934, le 
Gouvernement françurs Va tenter au Maroc une operation 1den- 
tique celle qui a ete menee par M. Voizard en Tunisie. 

agit suupglement de poursuivre la politique de 
forc: sous des apparent hheérales », en faisant de 
prounesses de pseudo réformes, 

l'endant que le nouveau résident genéral Lacoste bavarde à 
plus fur sur les « roformes », inangure son mandat 
par de houvelles rafles, de nouvelles arrestations et condam- 

La lutte du peuple marocain se développe dans 


tout les francs sont bovcotles les artisans, 
les manfestent par fermeiure des boutiques, 
courageuses sont roenées por les 
qui gagnent francs par mois — voilà 
esemp'e de legadite dont parlait M. de Benonvtile — les 


se mulliplient, 

celle politique de force du Gouvernement francais conduit 
directement aux escnemeonts d'août 10564. 

Le penser de la déposition du sullan Ben 
Vous et et marque, d'une part, par de puissantes imanifesta- 
ions du peuple marocain €t, d'autre part, par une répression 
sanglante du nouveau gouvernement  Mendés-France, qui 
d. ire ne reconnaitre Ben Arafa comme sultan. 

A Pez, à Meknes, à Casablanca, à Konifra, l'armée et la police 
v a des dizaines de morts, Des ratissages monstres 
ont eu, Des arrestations sont opérces par muillier<, Le sanc- 
lüuire de Moulay Hdriss est viole, Voila des faits que personne 
ne doit oublier parle des événements qui se sont 


succédé depuis et qui brent tous pour Fessentiel leur origine 

de que le terreur veloppee par la rés! lenre 

sous La honte responsabilité du Gouvernement francais, 
Celle me freine pas, bien au eonutraire, l'élan du 


peup'e Le: groves d'ouvriers et de commercants se 
oursuient, Des personnalités de plus en plus nombreuses au 
lire: et en France prennent position pour une politique de 
hégoctalions, 1 délégation dirigée par le président de la 
chambre de commerce de Casablinea vient exprimer au Gouver- 
hement francais les a-pirations du peuple marocain, 

Que fat alors le Gouvernement francais ? Son résident 
géneral Lacoste fait état, le 20 septembre 1954, d'un plan de 
prétendues réformes » dont la caractéristique essentielle est 
de continuer à ignorer le vrai problème moral 

Murs qu'aucun Marocain ne reconnait Fantorité du sultan 
Ben Arafa, 1 ect question de créer un « conseil d'études » placé 

M. Lacoste n'a pas fait beaucoup travailler son cerveau. TH 
ge contente de reprendre, à quelques petites variantes près, 
le: projet! de ses préd esseurs, s'agit de vagues mesures 
sans porte réelle portant sur l'organisation municipale, la 
justice et l'institution d'une législation syndicale dont les tra- 
vailleurs ne veulent pas parce qu'elle place les syndicats sous 
ha tutelle administrative, 

Conune M, le président du conseil l'a reconnu lui-même hier 
À cette tribune, de telles réformes ne peuvent rien régler, 
d'autant plus qu'elles restent à l'état de projet, C'e:t dans ces 
conditions que le parti communiste marocain souligne dans 
son communiqué « que toute négociation qui se déroulerait 
dans un climat de terreur et méconnaitrait les droits légitimes 
du Maroc est vouce à nn résultat négatif 

Le 28 août 1954. M. Mendès-France fait quelques déclarations 
intéressantes à l'Assemblée nationale, dit entre autres 
choses : 

« N serait inconcesable que la France n'applique pas an 
Maroc, méme dans celte première période, les principes de 
hiberts qui sent les siens, Le Gouvernement veillera à ce 
qu'aucune fraction fmoorlante de l'opinion marocaine ne soit 
empêchée de donner librement et clairement son avis ». 

Mais ce sont des paroles prononcées à Paris. Que se passe- 
til au Maroc ? 

Le résident général Lacoste choisit comme interlocuteur Je 
Glaoui et les pachas à sa dévotion pendant que la répression 
continue à s'ahattre sur les patriotes marocains et que Îles 
terroristes colurjalistes sont soutenus et encouragés par l'impu- 
nité absolue dont ils jouissent, 

Le 18 novembre 1934, à l'occasion de la fête du Trône et à 
l'appel de toutes les forces du mouvement national, le peuple 
marocain manifeste de nouvean solennellement sa volonté: 
ouverture de négociations avec les véritables représentants du 


Maroc; réglement de Ja question dynastique:; fin de la terreur 
policiere: libération des emrprisonnés ; ammistie pour les conidamm- 
à mort, octroi des libertés démocraliques, 

Pendant trois jours, la grève est totale au Maroc. 

Le % decembre 1954, sous la signature d'Ali Yata et d'Abdallah 
Lavachi, le conuté central du parti communiste marocain remet 
un mémoire au president du conseil sur la situation au Marur, 
montrant que la politique française actuelle est vouée à l'échec 
et dans lequel on peut lire: 

« HN est possible de résoudre dans l'immédiat et de ficon 
raisonnable le probleme, appartient au Gouvernement fran- 
Çais de prendre la déc sou qu s'impose, Son devoir est de le 
faire sans retard, » 

Cet appel est celui de tout le peuple marocain s'exprmant 
par les divers représentants de son mouvement national. 

Que fait Je Gouvernement ? Sous Je prétexte fillacieux 
d'abôutir d'abord en Tunisie avant d'examiner le dossier maro- 
cain, il ne prend aucune décison, ce qui équivaut à conlihuer 
la politique pra'iquée depuis le 20 août 19573. La répression 
demeure le seul langage gouvernemental, Du 20 décembre 1954 
au janvier 159, 11 y a morts et une centaine de blessés 

Cest alors qu'au début de février, le gouvernement de 
M Edgar Faure suceède à celui de M. Mendès-France, Ce gou- 
vérneiment poursuit purement et simplement la politique de 
son prédécesseur, 

Votre politique encourage l'achivité des forcenés du colonia- 
Lomme et de leurs groupes de nervis, véritables groupes de 
formation fasciste, activité qui, de ce fait, prend une nouvelle 
uimpleur. 

Les ermes contre les Marocains se multiplient! et voilà que, 
mantenant, sont à leur tour victimes de ces forcenés, des 
hommes cependant partisans et protilteurs du colonialisme, 
lus qui comprennent que des changements se sont opéres 
et qu'on ne peut pas ne pas en tenir compte. C'est le cas de 
M. Lemaigre-Dubreuil, qui fut assassiné. 

Face à cela, la lutte du peuple marocain continue à se déve- 
lopper, Le parti communiste francais n'est plus seul, en tant 
que parti, à se dresser contre la polilique marocaine, Un peu 
partout en France, chez les Francais du Maroc s'élèvent des 
VOIX qui Vous crent: « Casse-COU », 

Eu juin, vous désignez M. Grandval comme résident général 
au Maroc en remplacement de M, Francis Lacoste, Serait-ce le 
commencement d'une nouvelle orientation au Maroc? On 
aurat pu le croire, si l'on tient compte du fait que vous auriez 
chargé M, Grandval de S'informer de trouver une solution au 
probleme marocain par la voie de la négociation. 

L'emolion soulevée chez les forcenés du colonialisme et le 
redoub'ement de leur activité eriminelle le jour de l'arrivée 
de M Grandval, le 21 juin, auraient pu le confirmer. 

Cependant, pourquoi avez-vous donné an mandat de 
M, Grandval le caractère d'une mission d'information, au Feu 
de celui d'une négociation en vue de régler rapidement Ja 
situation ? 

lnformé, vous l'étiez largement par tout ce qui s'élail passé 
depuis Le 29 août 145%, Vous saviez déjà pertinemment, en 
jun dernier, que toute autre mesure que ceile qui aboutirat 
à l'indépendance nalionale du Maroc était vouée inévitable- 
luent à l'échec, 

En politique, il arrive que des compromis soient possibles 
et méme nécessaires, mais, sur cette question précise actnelle 
du Maroc, un cho x est à faire: ou la politique criminelle de 
force, dont nous voyons les tragiques résultats, on Ja poli- 
tique de négociation avec les représentants qualifiés du peuple 

Vous pouvez suivre l'une ou l'autre de ces politiques, mais 
vous ne ponvez pas combiner l'ane et l'autre, faire un com- 
promis de l’une et de l'autre. Dans ce cas, c'est forcément 
la premicre, la politique de force, que vous pratiquerez. 

Ces deux politiques sont l'expression d'intérêts profondement 
divergents, La politique de force est au service d'une poignce 
de grands exploiteurs colonialistes qui n'ont en vue que leurs 
intéré's sordides et qui prétendent les conserver, même s'il 
faut transformer le Mauro: en une mer de sang, ruiner la 
France et son peuple, jeter dans le gouffre d'une nouvelle 
guerre non seulement les milliards produits par les ouvriers 
et les paysans, mais aussi la vie de notre jeunesse, de nos 
soldats et de nos officiers, (Applauédissements à lertréme 
gauche.) 

Pour mener une telle politique antifrancaise, il faut vous 
appuyer sur les couches les plus réactionnares et les plus 
rétrogrades dans le pays, sur leurs représentants dans cette 
Assemblée, sur les pires colonialistes du Maroc et d'a lleur-. 

La politique de négociations est, au contraire, au service de 
l'immense majorité du peuple français qui vit de son travail et 
non de rapines, 
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Pour mener une telle politique, il faudrait vous appuver, con- 
trairement à ce que vous faites, sur la masse Hiboreuse de 
l'immense majorité des Français et sur les Français du Maroc 
qui, certains de bon gré, d'autres en tenant compte des néces- 
sités, savent bien que l'ére du colonialisme est révo.ue. 

Lorsque le résident général Grandval à commencé, au début 
de sa mission, à prendre quelques mesures contre queiques 
trror.stes colonialistes et un certain nombre de hauts fonction- 
naires de la Résidence à l'action néfaste, nous avons approuvé, 
Nous avons approuvé parce que c'était la voie qui permetlait 
d'aller vers une juste solution. 

Mais nous avons dû dénoncer rapidement l'ensemble de la 
politique du résident général et du Gouvernement a pair du 
moment où, au Jieu de persévérer et d'accentuer celle action 
timidement commencée, vous avez cédé avec beauroup de 
complaisance aux exigences des colonialistes de « Présence 
française », lorsque vous avez repris la sang'an'e repression 
contre les patriotes marocains. 

Les 11, 5 et 16 juillet dernier, les ultra-colonialistes et leurs 
hommes de main organisent contre les Marocains de vértables 
pogromes qui se soldent par plus de cinquante morts et des 
ventunes de blessés, 

Le !S juillet, ils incendient les bidonvilles de Fédéla, met- 
tant plus de 30-000 personnes sans abri. Si la Résidence géné 
rule laisse pratiquement faire les groupes de terroristes des 
ultra-colonialistes, sa répression S'abat sur Jes patriotes maro- 
cains qui organisent des contremanifestations. 

Qui pourrait s'élonner, ensuite, aucun changement n'étant 
jutervenu dans la politique gouvernementale, qu'aient surgi les 
événements du 20 août dernier ? 

Depuis deux ans, chaque recul du Gouvernement devant une 
politique de négociations, chaque pas nouveau dans sa poli- 
tique de répression et de guerre ont immanquablement corres- 
poudu à un approfondissement et à un élargissement de la lutte 
des patriotes marocains. 

Et voilà que nous sommes à l'entrée de guerre! Pos 
vements ont lieu dans plusieurs régions, notamment dans le 
Rif. 

Mais qui a porté la guerre sur le territoire de l'Algérie et du 
Maroc ? C'est le Gouvernement français. 

Les patriotes de ces pays n'ont pas manqué de considérer 
que, pendant que vous parliez de negoctitions, Vous rappeliez 
63.000 hommes en France pour les envoyer en Afrique du Nord 
et que, chaque jour, des troupes nouvelles partent pour le 
Maroc et l'Algérie. 

Devant de tels moyens de « négociations », comment pour- 
rut-on s'étonner que les patriotes de ces pays organisent leur 
défense ? Vous semez la force et vous révoltez Ja force de tout 
un peuple qui se soulève pour exiger la satisfartion de ses 
revendications nationales élémentaires, à 
l'ertréme-gauche.) 

Si vous aviez honoré l'échéance du 12 septembre, les négo- 
ciateurs francais et marocains seraient actuellement au travail 
S'il n'en est pas ainsi, c'est que vous n'avez cessé de eapituler 
devant les injonctions de ceux qui ne reculent pas devant la 
guerre . 

Contrairement à votre déclaration, selon laquelle « aucune 
violence, aucune pression ne doit pouvoir imposer à Ja France 
les solutions, ni davantage Jui dissimuler les problémes », vous 
n'avez fait que céder aux pressions et an chantage des pures 
colonialistes et de leurs représentants qui avaient leur place 
Jusque dans votre ministére. 

A Sanary, délégnés avaient comme premier eontradie- 
teur votre propre ministre, le géneral kœænig. Vous leur avez 
sacriié Je résident général Grandval. 

Malgré certaines réserves que nous pourrions présenter, nous 
avons approuvé les conversations d'Aix-les-Bains. semblait 
désormais qu'une solution acceptable allait être donnée au pro- 
bléme dynastique dont le peuple marocain a fait Fune de ses 
revendications nationales immédiates. 

Vous pouviez avancer avec d'autant plus de hardiesse qu'une 
partie touiours plus importante de notre bourgeoisie, soucieuse 
de ses intérêts, cherche une solution du genre de celle de 
Tunisie, même si ce n'est pas toujours de gaité de cœur, 

Parmi les Franeais du Maroc, toujours pus nombreux aussi 
sont ceux — méêime parmi ceux qui furent influencés pendant 
une période par « Présence francaise » — qui commencent à 
comprendre que leurs intérêts réclament un changement de 
politique. 

Au lieu d'aller résolument à l'application d'une politique de 
hégoclations, vous tergiversez pendant tout le mois d'août et 
le mois de septembre. 

Le 10 août, L'Humanité écrivait ces lignes que nous vous 
demandons de méditer aujourd'hui : 

« Que cherchent-ils en rejetant ce qui, aux veux du peuple 
Marocain, représente une revendication nationale immédiate ? 


Ne veulent-il pas voir se produire cette « explosion » dont par- 
lait hier un journal du soir ? Ne cherchentals pas l'aventure 
Oui, en écoutant ceux qui se refusaient aux négociations, 
vous avez encouru une lourde responsabilité dans ce qui se 
passe aujourd'hui au Maror, 

Certes le compromis: départ de Ben Arafa, installation d'un 
conseil de régence avec Faccord du sultan légitime Ni Mohamed 
ben Youssef, ne réglait pas tout. I avait cependant cet avan 
lage: permettre de poursuivre des négociations bloquées par 
l'acte criminel commis Le 20 août par la clique ultra- 
colonialiste du mouvement 1épublieun populaire dinigée par 
M. Georges 

La majorité de l'opinion française acceptait que fussent pour- 
suivies les négociations sur les idées suivantes: départ de Ben 
Arafa, retour de Madagascar du sultan Ben Youssef, mise en 
place d'un conseil du trône, désignation d'un gouvernement 
Marocain representatif, 

Si, par les faits, vous aviez montré immédiatement que telle 
était bien la disposition d'esprit du Gouvernement français, 
est bien évident que linmense majorité des Marocains aurait 
ete convaineue que, de vos belles paroles, 11 n'en est pas 
« autant qu'en emporte le vent », 

Mais que faites-vous ? 

Vous envoyez de nouvelles forces répressives #4 Maroc, Vous 
continuez à envoyer des soldats, Le 24 août, vous 
l'Humanité. Motif invoque: le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, 

Les obsèques du général Duval avaient été le prétexte à de 
violentes manifestations racistes, antisémites compris à 
contre du résideat géneral Grandial C'est M. Grandval qui 
est frappe. 

Vous tolérez les pires insubord'nations de généraux, C'est la 
démission du géncral dirigeant la sécurité du Maroc, suite de 
la démmssion des officiers généraux commandant les régions 
de Marrakech et d'Agadir, sous prétexte qu'ils sont en desar- 
cord avec Je Gouvernement. 

Sous la direction du maréchal Juin, avec lassentiment du 
général khoenig, par l'intermédiaire de son directeur de eabi- 
ne!, le général Leconte, où assiste à un véritable complot de 
genéraux factieux, 

C'est le refus à pene voilé de hauts fonctionnaires de tra- 
vailler suivant l'orientation générale donnee par la résidence, 

C'est Je général commandant la région de Casablanca qui 
va jusqu'à appliquer la méthode de la responsabilité collec 
tive dans la répression des tribus marocaines et se permet de 
les traiter de « chacals puants ». 

Vous donnez an nouveau résident général Boyer de Tatour 
« carte blanche », vous dessuisissant ainsi de vos prérogi- 
tives, alors que vous savez Pien que ce nouveau résident 
général est toujours prét à céder aux demandes des ultra- 
colonialistes, quand il n'y est d'ailleurs pas luiméme favo- 
rable, 

Vous envoyez des négociateurs à Antsrabé aupres du sultan 
Ben Youssef et des engagements précis sont pris quant au 
départ de Ben Arafa et l'installation d'un conseil du trône, 
en temps, avec qui négociez-vous où faites-vous 
négocier en France et au Maroc ? 

C'est aux chefs des factions ultra-colonialistes que vous 
demandez conseil, à M. Georges Bidault. à l'ex-général Nogues, 
résident général au Maroc de 1940 à 1942, bagnard en rupture 
de ban, condamné aux travaux forcés pour collaboration avec 
l'ennemi et trahison, au maréchal Juin qui fut un des prinei- 
paux instigateurs de la politique de force au Maroc, quand 4l 
v fut résident de 1947 à 1951, et qui prit une part personnelle 
a l'organisation Ju coup d'Etat du 20 août TO, 

Enfin, 13 comble, si l'on peut dire, est que le départ de 
Ben Arafa et négocié avec Jes dirigeants ultra-colonialistes 
de « Presence francaise et ‘du c'est-à re les 
pires adversaires de toute politique de négociations, ceux qui 
ont empêché que soit installé préalablement le conseil du 
trône. 

Résultat: Ben Arafa S'en va mais charge un de ses cousins, 
qui-e<t en temps son gendre, de s'occuper des affaires 
et pas seulement personnelles, comme on le laisse entendre, 
I y avait un sultan authentique qui à été déposé, I y avait 
une marionnette qui à fait deux petits tours — pardon, deux 
petites années — et puis s'en est allée, mais à à sa 
place une nouvelle marionnette, Comme si les choses n'étaient 
pis assez compliquées comme cela! 

Pourrez-vous maintenant installer le conseil du trône prévu 
à Aix-les-Bains et à Antsirabé ? Que peuvent penser vos inter- 
locuteurs d'Aix-les-Bains et votre interlocuteur d'Antcirabé ? 
Mais surtout que peut penser le peuple marwain ? 

Fort justement, M. Grandval avait dit: « Le temps, c'et du 
Sang. » Actuellement le sang coule. I coulera à flot si le 
peuple français n°v met pas rapidement bon ordre. 


Mais pourquoi et pour qui le sang coule til au Maroc ® 
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pie de France ä le droit de savoir. 


ie de clouer au lori ces banques et sociétés 
el personnages qui S'enrichssent sur le dos du peuple maru- 
ent pus de jeter Frianve dans une nouvelle 


pour leurs miscrables protits, (Arplaudisse- 


puit «de qui tir le ficelles des ris de 
arte tout vette aille [as ile qui 
reve de Frano. 

Le grand maitre du Maroc est la Banque de Paris et des 
I que déja Jaures Y a un demi- 
siecle, telle diris directement où indirectement Ja 


pui rt de Marve 
un escuple: nord-africain au capital nomi- 


mul cle Les pets de celle soctéte sont 
| de 4% allions en 19446, à 49 millions en 
1600, 220 en en 192, #73 nollions 
en !' ot de cetle année la. 

tord domine la lanque de Paris 
et lus est représontéc au de son conseil 
ration pur «li tour général Jeun Revre et Jac- 
qu nolunmmment avec Le groupe Rotlhs- 
re} par Pages, Gelien, 

controle au Maroc de nombreuses 

de Fou \zzer et du Groura — mines de 
cobalt et deuxieme producteur de cobalt du monde: 


histrateur administrateurs : 
Mourgnot, Fogone Paris, Albert Hentschef, 
Jacque Le Si Brabhom EE Glaoui, fils ainé du 
Glaout, de prospection et d'études au Maroc ; 
capital #00 pu conseil Mour- 
got, Jean Fpinat, Paris, Omnium nord-africain 
La Societe moutere et métallurgique d'Aoulong — manga- 
tal dde nulllons: conseil d'administration: 
pont, buzene Parts, Albert Henischel, Omnium nord- 


La chénfienne de recherches minières: capital: 
nord-africain 
tions à l'ectrôéme he 

La de procpection et d'études minières an Maroc; 
capital: mn on: Jean Epinats délé- 
guet Paul Mourgnot, 
\ibert Fugene Paris: 

Go métollurgique et chimique nord-africaine — 
au capital de millions: conseil d'admin <tration: 
EE Jacques Aguillon, Jean Epinat, Albert 
nord-afri aim. Prenant Matuc : 

49 Soetcte tarowaine d'etudes sidérurgques au rapital de 
-preddents Si Than El Glaout administrateur: 
: 

N° de transports miniers au capital de 500 mill'ons : 
présutent, Jean adimimstrateur délégué: nord- 
Ni EF Glaoui, Societé mintere 
de Bou Azzer et du Compagnie de Tifnou-Tiranimine 


M. Fernand Grenier, et priont ce Glaowi! 


M. François Bulloux. La compagnie auxiliaire des transe 
au Maroc €, M au capilal de 225 mubions; Abe t 
lentschel, Eugene Poris, Georges Toussaint; 

de transports du Souss; 

France Auto, capital 70 mullions ; 

La compagoie cheridienne des produits du  naphle 
(Naphta 

La societé auto-marocaine 

La marocaine de machines agricoles, 

nordafricain vient de rentrer au conseil d'admi- 
nictration de de géanee des établissements Henri 
Haumelle Afrique, formée à Casoblanea au capital de 200 millions, 
en vue de grer provi-oirement et, le eas échéant, d'exploiter 
délintisement les sept sneeursales africaines — Alger, Casa- 
blancs, Oran, Tunis, Dakar, Brazzaville et Douala — et Îles 
meuf agences marocalnes constituant la branche Afrique des 
établissements Haumeile, en hquidation judiciaire, 

Comte on peut le voi, les noms d'un certain nombre de 
personnages reviennent souvent dans les conseils d'administra- 
de ces soctetes dependant de l'Ommium nord-africain. 

d'abord son président délégué Jacques Aguillon, 
homme du Claomt et du groupe Epinat-Mas, sur lequel nous 
“eviendrons: M. Aguillon, ex-admimstrateur de la banque de 
Paris et des PavsBas qu'il avart quitiée en 1949 et où il est 
entré à nouveau en novembre 19: M. Aguillon, ex-président 
de Pennarova Maroc, au capilal de 900 et béuetices nets 


de M4 mutliuns en 


Pennaova-Maroe à des participations dans un grand nombre 
d'affaires minières et industrielles au Maroc: mines d'Aouh, 
mines de Zellidja, fonderies Penarrova-Zellidja, minivre des 
du Maut-Guir, mines de FAdrar, 
Lord africaln, miniere de FAtlus marocain, ele, 

lenarrova-Maroe est essentiellement cont°ôlé par Rothschilq 
el la banque de Paris et des Pays-Bas: Aguillon paraît y repre- 
senter cette derniére, M. Aguillon est le président de la société 
miuiere da Haut-Guir au capital de 400 miüdlions, 

est aussi administrateur de la société métalurgiqne et chi- 
tuique nord-africaine, au capital de 150 millions: de Ja société 
miniere de Bou Azze: et du Graara, au capital de 165 mullion- ; 
de immobilier et commereial, au capital de 
mullions et dont les bénélices nets ont été de 20 mullions 
eu de lomnium commercial et industriel nord-africuin, 
au capilal de mullions: du domaine de Smahya, au capital 
de millions: de « Paix africaine », société d'assurances 
iarocaine, au capital de N2 millions, 

Mais M. Jacques Aguillon n'a pas que des affaires au Maror, 
D en à aussi en France et méme en Belgique. Son nom n'est 
pas inconnu des travailleurs francais qu'il exploite, vice- 
président de la minicre et métuilu-gique de Pennarova, dont 
est la fille, an capital de 1.00 miliions et 
dont les hénelices nets ont été de 166 mitlions en 1953, 

Cette société à de mulüples usines et participations en France, 
aux colonies el à Fetranger, notamment en Espagne Voili un 
homme qui m'est pas etmbarrassé pur la notion de nation. 

l'est président des Forges de Comments et Xeuves 
Musons, avec 2,450 de capital et 225 miihons béne- 
fice net en 1953. est directeur général des mines de fer de 
Giraumont au capital de 1.260 millions, A ce litre, est const 
déré comme salarié et peut done étre inserit à la sécurité 
soc ale! (Erxclamations et rires à l'ertréme qauche.) 

et administrateur de la Compagnie générale d'électriciié, 
au capital de S mnilliurd< et dont les bénétices nets ont été de 
1.06% millions en 1453; des eaux min‘rales de Vitiel, au Caprial 
de 52S nullions et dont les hénétices nets ont élé de mile 
en 193: de société anonyme belge John Cockenit, 
de 1,54 mm lions de francs belges et aux bénélices nets 
de 116 mullions de francs belges en 1063, 

Avant La guerre. figurait an conseil d'administration de 
mordafreain M. Ferre Mas qui est à la tète d'un 
important groupe financier au Maroc, C'est le grand maître de 
ln presse marocaine contrôle en particulier 
directement Le marocaine, au tirage de S0,000 exemplaires, 
et Le Marocain, au de 65.000 exemplaires, contrôle 
indirectement L'Echo du Marc, puie-parole officieux de la 
ré-idence, et La Dépêche marocaine qui parait à Tanger. 

M. Pierre Mais est président de la banque Mas, au capital de 
24 mullms et beneélices nets, en 1951, de 52 millions. 

La banque Mas gère un grand nombre de sociélés domici- 
liées à son siege: la Société des imprimeries réunies du Petit 
Marocain, La Viqie marocaine, marocaine de publi- 
cité, la société marocaine d'affichage, de publicité et d'impres- 
Sion Maroc-Afiiches, la société de la foire internationale de Casa 
blanca, la societé ]vonnaise au Maroc, dont M. Piere 
Mas est pres dent, la société et industrielle de la 
rue Saint-Louis, la société immobilière de la société 
immobiliere d'Ain-Mazi, la société des grands immeubles au 
Maroc, la société foncière d'Agadir et du Soum. là société immo- 
hibere de construction et d'appartements C, A. P., la 
societé civile du port, les établissements Trémolèje — fabrique 
de chaussures: 120.000 paires en 1952, au capital de 25 mil- 
lions et bhénélices. en 151, de 5 millions — Ja société des 
chaussures « Au Derby », avec la vente dans un résean de 
succursales, au capital de 20 millions et bénéfices, en 1951, 
de 7 muilions, les domaines de Bir-Kalifa, le domaine de 
Boulhant, le domaine de lAlouette et des Semou:s. 

M. Pierre Mas est. en outre, administrateur de la Strafor- 
Maroc, à Fédala — fabrication d'objets métalliques au eapital 
de 24) millions — où tigure aussi Si Mehda El Mokri, de l'Auto- 
Hall, commerce d au de 1:41 millions, des 
tunneries chériñiennes Pierre Magnard et C*, au capital de 29 
million<, de la fabrique marocaine de quincaillerie au 
capital de 59 millions, où il se retrouve avec Mehda El Mokri, 
des tiscages Voiron-Chartreux-Maroc, au capital de 30 millions, 
de Union chimique marocaine Fehima, à Port-Lyautey, 

Jusqu'en le président délégué de FOmnium nord-afri- 
cain fut M. Jean Epinat. HN fait partie du groupe financier Epinat- 
Mat, Assez âgé, il réside actuellement sur la Côte d'Azur où 
il parait m'avoir plus guère d'activité, ce qui ne l'a pas empé- 
ché d'être un partisan du Glaoui, avec lequel ses intércts 
sont étro tement assoeiés, ‘ 

lt est toujours président de la société de transports minier<, 
de la société minicre et métallurgique d'Aoulouz, de la socicte 
de prospection et d'étules municres du Maroc 
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Il et administrateur de la société métallurgique et chimique 
nord-africaine, de la société mimère de Bou-Azzer et du Graura, 
de la compagnie de Tifnout-Tiranmine, de la compagne minicre 
du Maroc. 

Aves le groupe Mas, on retronve M. Gustave Aucouturier 
Cest un gros propriétaire feucier, Na seule propriete de 
haddour, prés de Meknes, comptait, en 19548, 
tares en céréales et vignobles. I est président de Ja fédération 
des chambres d'agriculture et lun des chefs de tile des colo- 
malistes, 

adm'uistrateur de la Banque nationale du Maroc, au 
capital de 350 millions de francs, dont le bénctice set, en 
153, a été de Su millions de fran. 

M. Aucoulurier, qui finance Fhonnète Camille Avmard, était 
un des principaux conseillers du maréchal Juin et est reste 
cu relations étrotes avec lui, 


M. Jsan-Marie Bouvier O'Cottereau. M. ne faitil 
pas vivre aus-i pres de 200) Marocans ? (Erclamations à 
d'estiéme gauche.) 


M. François Billcux. Avec quels salaires ? 


A l'ertrème ganche, Ce sont les 2000 Marocains qui Je 
font vivre! 


M. François Billoux. N'e-t-ce pas de la terre de ces 2000 Maro- 
cuins que M. Aucouturie: se prétend le proprietaire ? (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. 1! permet aux ouvriers 
de vivre, 


M. Lucien Coffin. Monsieur Bouvier O'Cotterean, demandez 
aux habitants de Châäteaumeillant, dans le Cher, dont M. Aucou- 
tuner est originaire, quel était l'etat de sa fortune quand il 
a quitté son pays pour aller an Maroc, et vous serez rense'gné 
sur l'honnéteté des mosens qu'il a (Applaudissements 
gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. François Billoux. M. Aucouturier s'est enrichi aux dépens 
de 2.000 esclaves marocains qu'il à à <a disposition, 

On comprend mieux l'attitude du journal L'Aurore lor<qu'on 
sait que lhomme qui le contrôle, Fhornmme à la fortune person- 
nelle de Gt milliards, M. Marcel Boussie, pe <e contente pas 
de la snen: des ouvriers et ouvrières francais du textile et 
de la confection, mais fait aussi « suer le bursious » au Maroe. 


M. Jean-Marie Douvier-O'Cottereau. on vous le laisse! 


M. François Billoux. li'apres une information de la revue 
americaine Fortune, reproduite par Le Monde du 1% septembre 
2, les bureaux de ventes d'Afrique du Nord du Comptoir 
indusiriel colonmer, la principale affaire de Poussae, 
patent mulhons de franes de ventes annuelles, 

D'autre part, M. Jacques Fourmen, directeur financier du 
Comploir industriel et cotonmer — établissements Boussue 
et ancien directeur des finances à la résidence du Maroc, c'est 
à dire haut fonchonnaire français, est aussi administrateur de 
la Société de crédit foncier colonial et de banque, dont, d'aprés 
Marchés colomaur des 9 et 23 avril 1059, M. Marcel Boussuc est 
un des principaux actionnaires. 

Cette société, au capital de 150 millions de franes, à réalisé 
millions de franes de bénéfices nets en 1993. 

ble a des intérêts dans diverses sociétés marocaines et figure 
holamiment au conseil d'administration de la Societé pour Île 
linancement du commerce et de l'industrie, au capital de 
‘0 millions de francs, dont le siège est à Fédala, laquelle par- 
Leipe à un grand nombre de sociétés marocaines, notamment 
à l'edala. 

M. Fourmon vient d'entrer au conseil d'administration de la 
Compagnie marocaine des alliages métalliques, au capital de 
millions de francs. L'annuaire DesfosséssS E F annonme 
qu'il a aussi des intérêts au Credit marocain, au capital de 
200 millions de franes. 

Voilà quelques individualités parmi la poignée d'hommes 
qui se refusent à une politique de négociation au Marue, 
à Certrème giuche.) 


M. Arthur Musmeaux. Voilà la présence francaise! 


M. François Biiloux. comprend] l'attitude de ces refus du 
colonialisme ! 

Par la Banque de Paris et des Pavs-Bas et ses liaisons avec la 
Banque Rothschild, la Barsque Lazard et la Banque d'Indochine, 
on peut retrouver facilement les motifs dinteret qui peuvent 
influencer, Jusqu'ici, dans cette enceinte, des députes à FAS- 
semblée nationale, (Vifs applaudissements à l'ertréme qauche.) 
_Les Epinat, Mas, Anguillon, Bonssac et compagnie tirent les 
fivelles avec, notamment, Revre, directeur général de la Banque 


de Paris et des PavsBas, et Pagezv, directeur général de 
Peñarrova, qui se retrouvent, avee Aiguillon, au « d'ud- 
ministration de nord-afrieain. 

Comment se fatal que certains veulent continuer À présen- 
ter le pacha de fl rs EL Glaoui, comme un allie solide, 
respecté et aimé de son peuple, alors que les événements ont 
montré qu'il était hai par Le peuple marocain, en premier 
daus son fief de Marrakech ? 

fout simplement parce qu'il est l'homme des ultra colonia 
listes, Eninat Mi- et qui ne <e contente puis 
d'éire un grand proprituire feodal et dont les protecteurs el 
laudateurs ont fait un administrateur de soietes, 

C'est ainsi que le pacha de Marrakech, Si Thami ET Glaoui, 
est président de la société monière de et du 
— mines et de cobalt captlal de 265 malhons; 
vice-président de la Societé marocaine d'études sidérurgiques, 
administrateur de la Soccté métalurgique et chimique nord 
africaine, au capital de de la Societé des fran 
ports mmers, au capital de 990 millions et de la Societe des 
crins de Tessaout, dite « Nocrila », 

Le fils ainé du Glaoui, Ca d Brahim El Glaoui, est admim-tra- 
teur de la Compagnie chétitienne des textiles, fille du Comptoir 
hier, au ipital de 244) gmillions, de la Societe de 
Bou-Azzer et du Graara, deja citée. 

Hon'y a pus de petit bénétice pour le pocha de Marrakech. 
Dans un rapport remis a Londres au mouvement pour la 
coloniale, 1 est écrit: 

« Spéciiquement, le Glaoni percot une taxe de 100 francs 
par jour pour chacune des 6.000 prostituées eneartees qui vivent 
sous sa juridiction, (ÆErc'amations à lertréme qauche) De plus, 
le pacha forme la clef de voûte association 
qui exploite le seraglio de luxe, Le Sphunr, à Fédala, » 

C'est probablement pour svmbolser cette idée que dans une 
colonie, SU n'y à pas d'écoles et peu d'hôpitaux. faut 
lument une banque, une prison, une caserne Une 
close. Chpplaudissements à gauche.) 

Nous avons vu que de groupe Mas controle directement la 
presse des ultra-colonialistes au Maroc, C'est un homme du 
groupe Mast, M. Georges Aucouturier, qui finance M 
Avmard. Celui-ci n'est pas un inconnu pour les Français qui se 
souviennent des conditions dans lesquelles administre 
étude de notaire 4 Saigon et des appréciations du procureur à 
son egord. était un des plus représentants de 
presse fasciste d'avant guerre en France où il dirigea La Liberte, 
Or, Camille Avmard est le de 
dure Paris, dont lEcho du Maroc, du noût 155, annonce 
qu'il est devenu Forgane officiel de Union pour la presonre 
francaise », à lestrème gauche.) Voila qui en dit 
long sur cette assoctation de malfaiteurs, 

On sait que les hauts fonctionnaites de la résidence générale 
se refusent pratiquement à appliquer une « politique de réfor 
mes et d'évolution », pour reprendre voire 
le prés dent du conseil, C'est qu'un certain nombre d'entre 
sont davantage les fonetionnaires des groupes financiers a 
Maroc que ceux du Gouvernement francs, 

N'estil pus signilieatif que certains de ces hauts foncHon- 
naires deviennent administrateurs de sociétés % Nous avons 
vu que M. Jacques Fourmon, ancien recteur des finances ou 
Maroc, est devenu directeur finaneter des établissements Bous 
sie au Maroc et de diverses socittés, C'est Ve cas de 
M. Boniface, homine du groupe Mas, directeur des affaires poli. 
tiques au Maroc de 1943 à 1947, puis chef de La region de Cusa- 
de 1947 à 

L'hebdomadaire colomialste Marchés colonianur, du 27 juin 
155, le qualitie cotnme « lun des personnages les plus détestés 
des Marocains ». 

M. Bociface est <tratenr de la Banque commerciale 
du Maroc — 5950 de et millions de bénétices 
net en 1953 aux côtés, entre outre, de M. Gustave Aucon- 
turier et de M. Pierre Lvautex, du Marocain, et neveu du 
maréchal. 

M. Guslave Aucouturier fait vivre aussi des emplovés de 
banque! (ires à l'ertriéme qauche) 

M. Boniface est également président dirscteur de Va Comp 
gaie africaine internationale des baby taxi, de 
municipalité 80 de alors qu'elles devrautent 
être réservées SCIE de s retrés de la 
circulation, 

est encore le directeur Pour Casablans de l'Union afri- 
cuine d'assainissement et de services publi au capital de 
fondée en 1950, 60 il à obteuu de 
la concession des services de netlotement à Casablanca et à 


Rabat, services assurés jusqu'alors en régie directe, 

Quand on connait les intéréts de certains Maroc, on 
comprend mieux leur attitude politique 

Prenez. pat exeinple. notre cofleune Ju ques Pardou: 
, est l'auteur de la 


à de grandes familles de Lx haute finance 
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question éente du 27 juillet 195 où il demande la dissolution 


de toutes les organisations stallennes, c'estadhre commun stes, 


üu Marue, 

M. Jacques Burdoux ne sait probablement pas que c'est 
chose fuite ue ! me suit probablement pus 
davantage qu'une dissoiution officielle ne peut pus enlever du 
cour de milliers et de mlbons d'hommes et de femmes leur 
scnutument et leur volonté de trompher ce qu'ils const- 
derent, avec raison, cotume interet de leur peuple et de leur 

Mais on comprend que M. Jacques Bordoux ne pusse étre 
que Fon tent compte qu'il est, non 

ülement Le president des Eloins de Common. en Indochine, 


de Compagnie fer vitre des EU ins d'Extréme 
et des et woifram du Tonkin et 
de Borralha et wolfram du Portugal — 


de #20 mallions, mois encoce administrateur de Compa- 
generale du Maroc, capital de 190 millions et bénetices 
net on 49 mollions, dhole de la Banque de Paris et 
des Pass Pas que, ellecmcme, x des participations dans trente- 
Dent 

M. Bardoux est encore admin strateur de Ja Nord-africaine 
der:t le, gaz Eaux, 

flhinque du général Miquel am maréchal Juin, à fait quelque 
bruit, M. Montel à été avec joie par « Présence fran- 
n Cal | MELLE politique de force Maroc. 

Ma de présilent de Ta commission de la défense 
hationale où Le commissaire aux comptes des établissements 
le cerlunes controleces par le “roupe er 
de \euflise qui s'est rendu en tourne d'inspection an ? 

ements à qaurhe. — ÆErclamations sur 
bancs 

Ce serait gatéressant à savoir, parce que Je groupe Gilet 
Li cellulose Ju Maroc », qui se propose de fabriquer 
Œx malle tonnes de papier à base d'alfa, et que le groupe de 
un des guhers de Marque de Flnion par.sienne, 
coutiole La le, 

M. le president. Je rappelle, monsieur Billoux, que les 


interpellations de eollegue à rollegue ne sont pas autorisces, 


M. Ramarony. cela fait deux fuis déjà, monsieur le 
pro-tlent, 


M. le président. interpellez le Gouvernement, mon-ieu- 
et mon pas Vos collegues, 


M. Francos Billoux. Je ne cite pis des collèsnes, mais des 
Jde au Maroc pet peut-ctre pourrions- 
hous demander est compatible d'etre administrateur de 
societé au Maroc et de vomi comme député, défendre ure 
politique (fpplaudissements à lertrême gauche.) 

Ni lon he Veut pas entendre citer son nom, micux vaut 
helre pas adimimestrateur de sociétlés coloniales, 


M. Robert Baflanger. Qu notre pis député, 

M. François Billoux. \--uroment 

M. François Bidoux. 1! re-te que le groupe de Neuflize, un 


des de La Banque de Flmon parisienne, contrôle avec 
elle moitié du du Maroc, une parle du plomb et 
du cuivre, la quasitotalté du minerai de fer et des phosphates 
produits en Afrique du Nord et domine les chemins de fer du 
Mare, du Maroc oriental, de Tanger à 

Notre collègue, M. Marcel Dassault, est le gérant de « Marcel 
Dassault » — constructions acronautiques — au 
capilal de 50 de francs, H est le bailleur de fonds de 
l'hebdomadaire Jours de France, dont le lancement à 
coûté plusieurs centaines de millions, 


M. Fernand Grenier. SU millions de francs! D'où sont ils 
Venus 

M. François Billoux. le directeu: de Jours de France n'est 
autre que le député Pierre Guillain de Benouville, qui 
Sest parheulerement fait remarquer au cours de son récent 
Voyage au Maroc et qui s'est fait le défenseur acharné de Ben 
Atala, tout à l'heure envore, à la tribune. 

Combien peuvent être mieux comprises les hésitations d'un 
gresident du conseil lorsque, jusque dans son propre parti et 
dans son ministere, on retrouve des hommes directement inté- 
resses aux affaires du Maroc! Nous ne préjugeons pas leur atti- 
Wide dans la solution du problème actuel. Nous constatons sim- 
plement qu'ils ont des intérêts personnels au Maroc. (Applau- 
dissements à l'extrême quuche.) 

Votre ministre des travaux publics, le général Corniglion- 
Molner, est le président de « Air Maroc », au capital de 400 mil- 
ions de frames, est le gérant de « Air Atlantique », ancienne- 
nent « Lignes atriènnes Marcel Dassault 


M. le président du conseil. Monsieur Billoux, quelles que 
soit les questions de partis et de tendances, Vous pouvez tout 
de méme faire assez de crédit dux hommes qui ont la lourde 
charge de gouverner le pays ne pas mêler aux décis ons 
qu'ils out à prendre des considérations de l'ordre de celles que 
Vous développez. | 

Nous avons tous de lourdes préoccupations dans ce début, 
Je me permets, ainsi que je l'ai fait hier, d'adresser à tous un 
appel à la sérénité nécessaire, 

M. François Bilioux. Morsieur le président du conseil je viens 
d'indiquer que nous ne préjugeons pas l'attitude des uns et des 
autres dans la solution du puobleme actuel, 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le président. Monsieur Billoux, permettez-vous à M. Mon- 


tel de vous mterrompre ? 
M. François Billoux. Non! Erclamations à droite et au centre.) 
M. Jules Ramarony. Vous insullez, mais Vous avez peur! 


M. Lionel de Tinguy. Vous metlez en cause un colegue et 
Vous craignez qu'il ne vous reponde ! 


M. Pierre Montel. Je demande la parole pour un rappel au 
reslement, 

M. le président. Mon-ieur Montel, si vous le désirez, je vous 
donnerai la parole pour un fait personnel à Ja tin de là séance. 
Anterruptions à lertrème gauche, — Erclamations au centre.) 

M. Billoux est en droit de poursuivre son ilervention. 


M. François Billoux. M. Montel pourra parler autant qu'il le 
voudra a celte tribune, (Erclamations au centre et à druite.) 

La solution du probleme marocain, comme, d'ailleurs, celle 
de tous les problemes des colonies françaises, peut être trou- 
ve dans l'application de la Constitution de la Republique fran- 
eaise, du 27 octobre 1946, 

Eu etlet, le préambule de Ja Constitution proclame que « tout 
être humain, sans distinction de race, de croyance, li de reli- 
giron, possede des droits inalénables et sacrés ». 

I proclame que la République française « n'entreprendra 
aucune guerre dans des vues de conqnète et n'employera 
jumais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». 

proc bume: « France entend conduire les peuples dont 
elle à pris la charge à la hherté de s'administrer eux-memes et 
de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout 
sy<téme de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à 
tous Fegal aux fonctions publiques et l'exercice indivi- 
duel où collesif des droits et libertés proclamés ou confirmés 
ci-dessus », 

Il <utfit de lire ces textes pour voir qu'ils ne sont pas entrés 
dans Ja vie au Miro. 

C'éet la tâche qui incombe dès aujourd'hui à l'Assemblée 
nationale, en chargeant le Gouvernement de négocier avec les 
représentants qualifiés du peuple marocain le libre devenr du 
Mauro, 

Dans le mémoire qu'il remettait le 3 décembre 1954 au pré- 
sideut du conseil des ministres, le comité central du parti com- 
muniste marocain faisait des propositions qui nous semblent 
une base valable de discussion, En voici un résumé : 

1° Ouverture de négociations entre la France et les rep'ésen- 
lants qualiliés du peuple marocain; 2° le peuple marocain 
pourra gérer ses affaires par l'intermédiaire d'une assemblée 
bationale législative, élue au suffrage universel; cetie as-em- 
blee aura pour tâche de voter la constitution et de désigner 
un gouvernement formé de ministres marocains: 3° dans les 
villes, des élections auront lien au suffrage universel pour dési- 
gner les conseils municipaux; 4° dans les campagnes chique 
fraction de tsibu élira au suffrage universel sa djemaa. 

En même lemps, le parti communiste marocain formulait 
des propositions concrètes pour assurer la sauvegarde des 1nté- 
rèts francais au Maroc. Les voici: 

1° Les Français au Maroc jouiront, comme les Marocains, de 
toutes les libertés démocratiques — liberté de conscience, N- 
berté de culte, liberté de presse, liberté de réunion — de 
mème que des droits d'association: syndicats, coopératives, 
2e les droits acquis par les fonctionnaires français de l'Etat 
chéritien seront expressément garantis: 3° dans un cadre de la 
législation de l'Etat marocain souverain, le gouvernement ma- 
rocain garantira aux populations francaises leurs intéré's éca- 
nomiques, commerciaux et industriels: elles auront la faculté 
de constituer des chambres d'agriculture, commerciales et in- 
dnstrielles propres afin de soumettre leurs doléances aux auto- 
rilés marocaines et de les défendre. 

Il est précisé que les terres spolites reviendront à l'Elat ma- 
rocain, lequel les répartira, ea même temps que les terres des 
féodaux traîtres à la nation, aux fellahs qui en sont dépourvus, 
Cette répartition se fera selon une loi agraire sourmmse à l'assen- 
timent de i'Assembiée nationale. 
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4e 11 sera garanti aux Français du Maroc les droits et Jes 
moyens de faire lustruire leurs enfants en langue francaise ; 

Les Francais du Maroc sont justciables, comme les Maro- 
cains, des tribunaux marocains et Souris aux lois du pays. Au 
cas où ils estimevaient que les mesures prises par les antorités 
Juarocaines vont à l'encontre de leur personne, de leurs hiens 
ou de leurs tatérèts, un tribumal arbilral muxte aura à en 
connaitre, 
1° Le gouvernement marocain garantira les intéréts eulturels 
et économiques de Ja France au Marve dans le cadre du res- 
peet de Ja souveraineté marocaine. 

appartiendra en retour au Geuvornement français de 
garantir les hutérèts des Marocains résidant en France. 

Le gouvernement marocain garanbra également les intérets 
stratégiques de la France dans la mesure où intérêts ser- 
vent sa défense du Maroc et de la France pus 
atteinte à la hherté des autres peuples, 

Nous répélons que ce sont la des propositions valables et 
raisonnables 

Leur acceplation comme base de discussion par le Gouverne- 
ment français aurait perms de regler rapidement le probleme 

En tout cas, comme 1 la fait en d'autres occasions et sur 
d'autres problemes, le pari communiste français se declare 
prét à soutenir pas en avant Vers Ja satisfaction des 
revendications nationales du peuplé marocain et du peupie 
algérien comme la rappelé düns sa déclaralion du 22 août 
dernier. 

I nous faut bien constater que, pour l'essentiel, ce n'est pas 
la voie que le touvernement à prise. Vous parlez de négoer- 
lions, mas Vous agissez par la force, Les quelques actes que 
vous avez réalisés dans le sens de Ja négociation ont ete 
immédiatement accompagnés d'autres actes inspres par les 
colon alistes forcenés, 

Continuerez-Vous à agir de mème ? Teile e-t la qu'<lon que 
LOUS VOUS posons Car volie eXposé DV à pas répondu, Vous avez 
longuement dit que Ja conception était une chose et que la 
réalisation en élat autre. Eh bien! en polhibque, il n'en 
est pas ainsi On ne juge pas une politique sur une concep- 
on, mais sur sa réalisation. 

Dites-nou<, oui où non, si vous voulez nésocier avec les 
représentants quolifiés du peuple marocain et si, oui on non, 
vous négociez tmagré les pressions et les chantages des colo- 
hiailistes, 

Vous avez parlé hier d'une vaste entreprise mondiale contre 
la France. 1 est vrai qu'il existe une telle entreprise, mars 
vous ne voulez pas voir où elle à son siège et qui la dirige. 

Ce n'est pas chez les peuples qui se sont Hherés nationale- 
ment où socialement où qui se Jévent pour leur hberation 
nationale et pour leur libération sociale, qu'il faut chercher. 
C'est alleurs, 

Ceux qui cherchent à abaisser la France, à la réduire à l'etat 
d'une puissance secondaire, ce sont les pays impérialistes qui 
oppriment eux-mêmes de nombreux pays el peuples, qui vou- 
draient bien exploiter à leur tour les colonies francaises, qui 
veulent pratiquer le ôtetoi de là que je m'y mette » en 
Indochine, en Afrique du Nord et ailleurs et qu. entendent 
placer la France sous leur dépendance, 

H n'est pas beson de chercher loin pour voir que les mi- 
liardaires américains sont intéressés à réduire la force et le 
prestige de la France dans le monide, 

Malheureusement, ces hommes de la finance internationale 
ne peuvent arriver à leurs fins que parce qu'ils trouvent en 
France des hommes qui servent leur politique. 

Vovez-vons, le grand drame c'est que précisément au moment 
où tous les peuples asservis se lèvent pour leur indépendance 
nationale, depuis huit ans, les gouvernements de la France 
sont allés d'abandons en abandons de la souveraineté fran- 
çaise. 

Le budget de la France dépend des décisions de l'Etat et 
de l'état-major américains qu fixent, par le niveau 
de nos dépenses militaires et, ainsi, de ce qu'il reste à dépen- 
ser pour le budget civil. 

La France ne peut pas commercer librement, tenue qu'elle 
est pas une liste établie par le gouvernement américain qui 
interdit l'exportation de nombreux produits, 

L'armée française est réorganisée « à l'américaine », ce qui 

aboutit même à la disparition des traditionnels bataillons de 
chasseurs à pied et de chasseurs alpins. ({nterruplions à 
droite.) 
_Le sol français se couvre de bases militaires à la disposi- 
lion de l'armée américaine, La stratégie américaine, dite 
«“ atlantique », exige l'installation de bases militaires dans 
lous les territoires des pays soumis au colonialisme français 
et notamment au Maroc, 

C'est, entre autres raisons, pour l'installation de telles bases 
que les dirigeants américains demandent que l'indépendance 


nationale ne soit pas donnée aux colonies francaises et mena- 
cout au besoun de S'y installer à notre plare, La stratégie 
atlantique mou< à amenés à réarimer l'Allemagne pour le plus 
grand danger de la paix et, d'abord, de la securite française. 

Tout cela, et bien d'autres faits, montre que les gouverne: 
ments depuis 1919 pas mené politique française, mais 
nous autons l'occasion d'y rever. Vovons aujourd'hur seu- 
lement les aspects de cette politique par rapport au probleme 

Ce que nous vous proposons, C'est une polilique de gran- 
deur francaise. Pourquoi ? 

Preinierement, si la France accorlait lindépendance natia- 
hale aux peuples qui là demandent, comme ceux du Maroc et 
de considerez avec quel enthousiasme cela serait 
accueil par tous les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amerique 
qu se sont deja Hberes où qu lutient pour leur Liberation. 

\pplaudissements à Cerlréme gauche.) 

France reprenant ses tradions de 1589 et de 
ua d'ilégresse, La France ne serait plus 
en posture d'acuece à des nations unies. Notre 
pays ne plus expose à un baume pub de Ja 
part de ceriains pays qui ont à halayer devant leur porte. 
Sa voix reldevente pussonte aurait un large écho dans Je 
monde, De posilin mineure, la France represdrait d'un seul 
coup plie dirigeante dans la politique internationale, 

Répondant à ceux qui S'en vont répélant que ja Franvre est 
f hi, de <e ordre, le secretire FA neral du 
part communistes Maurice Thorez, <'adressant à Ja 
jeuaesse de Frince disait, dans une interview à l'Acant-garde, 
organe de Fuuion des républicaines de Franve: 

« La France n'eet pas seule en Europe et dan: le monde. Ele 
de nombreux surtout parmi peuples qui ont 
souffert comme elle des méfaits du militarisime allemand et 
qui veulent, comme se prémunir contre toute nouvelle 
agression, La France pouirait se faire des amis et des alliés 
dé tous Jes peuples qu'elle maintient dans les chaines de 
l'oporession nationale, à la seule condition de leur reconnaitre 
une peine indépendance » 

Deux emement, lindépendance nation.de du Maroc ne eignl- 
fierait un affaiblissement po‘itique de la France, mais le 
renforcement de sa puissan'e, 

C'est, ou contraire, la politique colonialiste menée au Liban, 
en Syrie, en fndochine qui s'est terminée par un affailiiece- 
ment du rôle politique de la France dans cé pays. (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 

H'ne-t pas encore trop ‘ard pour réparer les désastres acen- 
mulés en Indochine par la des Tlmerry d'Argenlieu 
et Georges Bidautt, d'abord, en appliquant les décisions de Ja 
confereñice de Genève de juillet 1954 et en entreprenant de 
véritabies négociations avec la république démocratique du 
Viet!-Nan. 

Téoisiémerment, l'indépendance nationale du Maroc ne signi- 
fierait pas un affaib'issement économique de la France, mais 
un nouvean déveioppement, L'industrie, l'agriculture et Je 
commerce du Maroc n'étant plus an service exelnsif de que:- 
ques profiteurs qui limitent l'expansion écono- 
mique de ce pays, celie-i se déve opperait tres rapidement. 
Cela permettrait naturellement, sur la de l'égainté, d'éta- 
blr des traités commerciaux qui développeraient les marchés 
réciproques et eatraineraient un trafic jamais égalé, 

Quatriémement, lindépendance nationale du Maroc s'accom- 
pagnera d'un ravonnement beaucoup plus grand de la cuiture 
francaise, Lorsque français ne sera plus la lagune de l'oppres- 
seur, mais la langue de l'ami, cette langue connaîitrt un tout 
autre sort que maintenant, vélhieulant alors les grandes idées 
exprimées par hos savants, nos artistes, nos Jitlérateure, 

Cinquiémement, Je Marie avant acquis son indéprndanre 
nationale entendra la conserver palousement et ne voudra pas 
que l'Espagne frinquiste, les Etats-Unis d'Amérique où tout 
autre pays venillent s'ingérer dans see affaires ou prendre la 
place des coionialistes franeuis. 

Quel est le pivs vers lequel se tonrnera tout naturellement 
le Maro: pour assurer son indépendanve et sa sécurité ? C'est 
la France, à condition, bien entendu. que le Maroc n'ait pas 
eu à.lui arracher par la force son indépendance nationale et 
_ ce ne soit pas ensuite pour la France un moyen détourné 
de remeître en cause l'in fépendance du Maror. 

Sixiémement, en donnant l'indépendance nationale au Maroc 
la France remet de l'ordre chez ele. 

Elle en finit avec cette miffia qui ose se couvrir du drapeau 
de « Présence française » alors qu'il ne s'agit que du profit de 
quelques exploiteurs coloniaux. 

Elle en finit avee ces bandes de fascistes criminelles dont 
allons donner un échantillon d'actnaté, Une bande de 
nervis est ainsi rassemblée dans un groupe À. L ce qui 
Signiiie, paraital, avant garde de Fidéologie républicaine, C'est 
le cas de dire : () Fépublique, que de on comment en 
ton nom! » 
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Voici oblectfs de cette association de malfsteurs indi- 
février 


e Au point de vue purement technique, les cinq objectifs 


Saut Porthélems de Morts on vifs, tous 
les divigeants connus  finameters, Pouders de listiqlal, donne 
à seront soit extermnss, soit é où 
hors d'état de nuire! 

sif La totalité de ront ts duns des operations 
qui Col nerout a l'heure prévue les beaux-parenis 


de 

e D) Bornbardement du centre de la nouvelle médina par un 
appareil evil benevolement fourni à PA, 6. KR. qui des olleri 
d'une base prisée et rejoindra apres l'opération, Quarter 
central de Le mouselie médina situé dans lase de la route de 
Mediouma, La rue d Abyssimie, le boulevard de Suez, limité par 
lé Merdel pour 

« Mosen d'abon: un appareil prisé initialement lanceur 
tracts de 6 EL M Cargaisons de bumbes de chasseurs- 
benbardiers bonesolement fourmes, Operation en pique en 
plein jour. 

« Nota bene Les trois autres objectifs vous scront corm- 
muniques en leur temps 

La France en finirait aussi avec ces hants fonctionnaires qui 
sont plus à disposition de queéïques grands financiers qu'au 
service de ba France et qui ne se génent pas pour se refuser à 
appiquer les gouvernementales 


La France en avec cette eumanta de ui 
Sont prêts, à Pinstar de Franco, à se faire la sur Îles 


Mauro ins pour ensuite étranger la République fran- 
qui-e, (fpplaudissements à l'ertréme gauche.) 

La classe ouvriére et le peuple de Fran e se souviennent 
que ce sont les maissarceurs d'Algérie qui se sont transformés 
en massacreurs du peuple français en jun 188 et en mai 1851. 

Quelles sont les sanctions que vous entendez prendre contre 
des hauts fonctionnaires eivils et militiires qui se sont prati- 
quement inmsubordonnés n'y pas d'autre solution que 
deur gappel en France et leur révoralion, 

Quelles sanctions entendez vous prendre contre le maréchal 

Juin et quand al'ez-vous but rappeler que dignité de maré- 
chat ne le place pas au-dessue des lois de la Révubiique et ne 
hui permet pas de comploter en toute tranquillité ? L'impunité 
dont il jouit est inadmissible, Vous devez lui enjoindre de 
cesser doutes les aclvités avec ses fonctions, 
Su qualité de grand colon algérien ne lui donne aucun droit, 
pas celui de parer de « tumultes nordafiienine » al0@s 
qu'il en est un des principaux responsables et instigateurs. 
Les hommes du P. F. viennent de montrer, une fois de 
plus, leur atla hement à leur véritable principe: la haine du 
peuple et de la demoeritie, m'est pas inutile de soigner 
que ceux qui out plein la bouche de la nécessité d'un pouvoir 
fort, de pouvoirs plus étendus au Gouvernement et à son 
président, sont les pretmieis à faire le contraire de ce qu'ils 
disent, Vous avez quiité le Gouvernement, messieurs, bon 
voyage! 
Mais, du même coup, les hommes du MR, P. F. sont apparus, 
une fois de plus, sous leur veritable jour, des représentants 
des couches les plus réactionnaires, les antidémorratiques, 
les plus férocement colonialistes, 

Le gouvernement de salut publie qu'ils réc'ament est destiné 
À donner plein pouvoir aux partisans de la guerre et du Imas- 
sacre au Maroc et en Algérie, à ceux qui rêvent de mater en 
Frunce la classe ouvrière et les couches populaires pour donner 
pouvoir à la clique militaire des Juin, Lecomte 
et autres comploteurs ; 

Septiémement, donner l'indépendance nationale au Maroe, 
c'est permettre à la France de prendre les mesures qui s'im- 
posent au moment où ses gouvernants, par la mise en place 
de, accogds de Londres et de Paris, ont permis la reconsutulion 
d'une armée allemande, d'une Werhmacht revancharde, 

le cas contraire, c'est s'enfoncer dans la guerre avec 
toutes ses consequences. Ne eroyez-\ous pas qu'il a déjà été 
trop sacrifié de jeunes cadres de l'armée dans la guerre 
d'Indochine ? 

Seuls, ceux qui souhaitent l'affaiblissement de Ja France 
peuvent approuver une nouvelle aventure guerrière où Y pous- 
ser, aventure qui affaiblirait l'armée française, engloutirait 
une importante partie de la jeunesse française et de ses cadres 
militaires, officiers, sous-ofticiers avec, au bout, comme pour 
L'indoehine, la défaite de Farmée francaise, 

Huiticmement, donner l'indépendance nationale au Maroe, 
c'est ramener en France tous les soldats du contingent et les 
rappelés qui ont été envoyés au Maroc, C'est la possibité de 
renvover dans leurs fovers tous les rappelés, tous les soldats 
du contingent qui ont deja accompli quinze mois de service 
luililuire,s 


| 


C'est ce que veulent les rappelés, les soldats, C'est ce que 
veulent leurs mamans, leurs femmes, leurs fiancées, leurs 
sœurs ét tout le peuple de France. 

Entendez la voix qui monte des casernes et du pays. Les 
manifestations qui se déroulent presque quolidiennement sont 
l'expression de cette volonté, (Mpplaudissements à l'eitrème 
he.) 

Ainsi, ces dizaines de milliers de jeunes gens enlevés à leur 
travail pour les seuls profits d'une poignée d'ultracolonialistes 
au Marue, qui se moquent de la métropole, c'esta-dure de la 
République, reprendront une activité nécessaire au developpe- 
ent de notre économe nationale. 

Neuviemement, donner l'indépendance nationale au Maroc, 
c'est permettre à la France d'aller plus avant dans la politique 
de détente inaugurée à Geneve et que les fauteurs de guerre 
voudruent bien renverser. 

Au moment où tout le monde parle où est obligé de parier de 
désarmement, au moment où soviétique et les pars de 
démocrate populaire ont réduit leur effecufs millires, Ja 
France, en raison des événements du Maroc et d'Aigérie, pro- 
longe le service militaire, rappelle les classes de disponi 
et devra entler son budget militaire. 

Que devient dans tout cela votre projet d'aide aux pays sous- 
developpes avec les sommes qui pourraient être éconoinistes 
par le désarmement ? 

Ou, c'est une politique de grandeur française que nous vous 
proposons. 

Celle pratiquée au Maroc jusqu'a présent et que les réaction- 
pures de celle Assemblée, avec MM. Georges Bidauit, Kong, 
Montel et autres, vous demandent de ne pas abandonner en 
l'intensitiant, est une politique de décadence française qui cou- 
vrirait davantage notre pays de honte, de mépris et se termine- 
rait par l'échec et la catastrophe. 

C'est une politique française au Maroc que l'Assemblée natio- 
nale doit decider dans ce débat, Ni l'Assemblée ne le fait pas 
maintenant, le pays lumposera rapidement. 

Pour notre comple, nous travaillerons de toutes nos forces, 
Untesruplions à droite.) Nous saluons déjà les efforts entre- 
par les mubitants communistes et autres el pur 
es grandes organisations démocratiques syndicales, de femies, 
de jeunes. 

Nous les engageons à poursuivre leur action avec toujours 
plus d'ardeur, car le succes est assure. 

Le congrès national du parti socialiste de juillet dernier à 
adopte une position sur les problemes coloniaux qui n'est plus 
celle que nous avons connue les années précédentes, 


M. Antoine Guitton. Allez tenir ce langage en Russie! 
M. François Billoux. [2 comté directeur du parti social ste 


s'est déclaré contre lenvoi des soldats du contingent en Afrique 
du Nord, Le représentant du parti socialiste à fat jeudi à cette 
tribune un certain nombre = déclarations qui vont dans 1e 
inéme sens que propositions. (nterruplions à droite.) 

Je ne vous propose pas, messieurs de la droite, de faire les 
mêmes déchiralons en Russie, je vous propose de Venir avec 
hous dans des usines de la région par sienne, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert. Venez donc avec nous sur le paré russe! 


M. François Billoux. De: déclarations, cela ne suffit certes 

as, Nous regrettons que le comité dire teur du parti sucia- 
Fe n'ait pas répondu à la proposition d'accord faite Le 1 sep 
tembre le burcau politique du parti communiste français 
sur les bases suivantes: condamnation de la répression; rap- 
pel des soldats emnoyes en Afrique du Nord depuis un sn; abro- 
galion des mesures de rappel des disponibles et de maintien 
du contingent sous les drapeaux: ouverture de négociations 
véritables avec les représentants qualifiés des peuples algérien 
marocain, 

Mais le refus de la direction du parti socialiste ne peut empé- 
cher que se developpe, comme c'est le cas actuellement dans 
le pays, l'action commune des communistes et des socialistes 
pour en finir avec la politique de force au Maroc, pour que sut 
pratiquée effectivement une politique de négociation. 

D'ailleurs, de plus en plus, les travailleurs socialistes com- 
prenment plus genéralement qu'il est impossible d'avoir une 
autre politique, une politique de paix et de progrès social, 
qu'il est impossible de faire des pas en avant vers ce qu'on 
appelle une politique de gauche sans, et à plus forte raison 
contre, les communistes, 

C'est une idée qui gagne dans tout le pays, chez beaucoup 
de démocrates et de patriotes, 

En résumé, que faut-il faire immédiatement pour aller vers 
le réglement du problème marocain ? 

lVremicrement, abandonner tout de snite la politique de 
guerre et de répression an Maroc. Cela signifie, entre antres 
choses, srrèter les opérations de guerre; faire cesser la terreur 
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policière et la teireur des nervis des colonialistes: et 
amaslhe: tous les emprisonnés politiques: permettre à tous les 
patriotes marocains exilés comme Al Yata, secrétaire du parti 

marocain, de revenir dans leur pays: assurer la 
Vie Save aux palriotes marocains condamnés à mort, (Applau- 
dssemeals à Cestrème quche.) 

A ce sujet, est-il exact qu'il serait question d'exécuter des 
la semaine prochaine des condamnées à mort algerens? Dans ce 
ve serait un crime hinpardonnable et une faute irreparable. 
luterruplions à droile.) 

M. Auguste Joubert. pas con lamné à mort 
exveuté ? 

M. François Billoux. I! faudrait au-<i lever l'etat de 


acæder libertés démocratiques de reunon et de presse, 


permettre une vie légale au parti communiste marocan et à 
tous les autres parUs nabonaux du cesser l'envoi de 
ttes mouvelies troupes et forces de police au Maroc el rap- 
pveler ceiles emmovées dans les dernières somunes: deux étme- 
hegocier avec representants qualitiés du peuple maro- 
can, dntersuplions au centre el a droite.) 

sh, vous êtes en colère parce que le peuple saura pourqnai 
vous vousez envover les soldats francais se faire tuer au Maroc! 

\pplaudissements à Cettrème qauche. Erclamations au 
centre, à droite, el à droite.) 

bDeux'émement, négocier avec les représentants qualfics du 
peuple marocain. 

Avec le départ de Ben Arafa, nn ob<tarle est levé, mais il 
faut sans pins tarder tencr la promesse du retour en Franre 
du sullun Ben Youssef, tres el cretamalions au centre, à 
droite et à l'estréme dioile.) 


M. Michel Jaegwet. pauvre malheureux, aussi! 
Plusieurs voir à droite, Les mill'ardaires avec nous! 


M. François Biiloux. Nou: cons dérons, quant à nous, qne la 
question du sultan Ben Youssef ne relése pas de nous, mais 
du peuple marocwun. tApnlaudissements à lCertréme qjauche.) 

I faut procéder à Ja désignation du conseil du trône, La 
delégation de pouvoir faite par Ben Arafa à son cousæ Abdallah 
ben Abdel Matil, qui constitue une nouvelle mamruvre, est 
sans valeur. 

Froisiomement, faut procéder à la mice sur pied d'un 
gouvernement marocain représentatif de toutes les tendances 
de l'opinion nationale marocaine. 

Quatricmement, il importe de permettre au peuple marocain 
de fixer son sort par Felechion d'une a-sembire 
halionale constituante. 

Cinqguiémement, il faut, dans le cadre de celle politique, 
preparer les accords politiques, économiques et cullureis qi, 
sur la de légalité absolue entre les deux pars, permet 
tra ent d'établir de gouveaux rapports entre France et le 
Maroc, Y compris une association scellée par une amitié franco- 
marocaine solide et durable, 

Tel est l'intérèt supéieur de la France et de la République. 
(Applaudissements à Certréme qauche.) 


M. le président. Li -uite du début est renvovée à la prochaine 


svance, 


M. le président. La parole est à M. Pierce Montel, pour un 


fait personnel, 


M. Pierre Montel. Lien entendu, moa-ieur Hlloux, c'est vous 
fire beaucoup d'honneur que de nous répondre, Je vous 
repondrai cependant, 

V'ahord, je rends hommage au courage que vous montrez 
en allaquant des collègues en leur absence, (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. I! vous appartenait, monsieur Montel, 
de rester en séance quand M. Billoux est monté à la tribune. 
Vous un grossier personnage, 


M. Pierre Montel. Deuxisme observation: je suis très fier 
d'avoir conservé une profession. 

Troisième observation: je n'ai qu'un regret, c'est de ne pas 
être le commissaire aux comptes du parti communiste pour vor 
d'où arrivent les fonds gräce auxquels vons luttez contre la 
France, (MApplaudissements à droite. — Interruplions à l'ertréme 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. C'est l'aveu complet. 


M. François Billoux. Tout ce que j'ai dit est vrai! C'est un 
aveu. 


M. Pierre Montel. Vous une quatrième observation ® 
M. Marc Dupuy. la 


M. Pierre Montel. M: qu observation. r'est que 
que vous au Vous avez répruné par la force 
les émeutes de Kabvhe. Cela estal Vrai où faux ? 


M. Frédéris-Dupont. oublie. 
M. François Billoux. alle au comme président 


de la commission de la défense nationale où comme commis- 
sure aux comples ? 


M. le président. Lin lent 
DEMISSION D'Uii MEMBPE DE COMMISSION 


M. le president. l'A nhlce que M. Billotte, nommé 


Qu nement, en de l'article 16, 
fo du règement, d'appatrtenir à la commission des affius 
res à cotntmisston de de atn- 
mique et des recherches nucléaires et, en qualtié de imfmbre 


supp'éant, à la commission de coordination pour l'examen des 


prublémes inléiessaut les Etats associes d'indochre, 


DEFOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai revu de M. le muustre des finanres et 
des aflures économiques, un projet de loi 
du décret n° 33-4321 du 6 ocloure 1955 modiiiont le decret 
n° 1-23 du à janvier le droit 
de doucne UN aff} ules scivurit à la falmica'ions 
des tubes cathodiques de téléviseurs, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11559, distribué 
et, Si n'y a pas d'opposibon, renvoyé à la commission des 
affares économiques, 


DEPOT DE CE LCI 
M. le président. J'ai recu de M. Coste-Floret une proposil on 


de Jen tendant à releseor Le noinbæe des reglementores 
et des adjoints supplémentaires dans les 

La proposition de <cra iinprimée sous Je 11561, distri- 
bure et, n'y a pas d'opao- tion, renvoyce à Ja commission 
de l'intereur. 

J'ai de Jean Lu x et Heori Luca e une pr'opo 
Bon de lei tendant à <soumerttre Yes défenns aux 
et revaccinalions léguies et à prescrie une \.sile médicals 
avant leur Hhéraition. 

La proposition de Joi sera imnmimée sons le n° 11562, distri- 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoie à la commission 
de la justice et de {ssesliment 

J'ai secu de Mine Frantine et plu leurs de ges 


LA 
il 


propo Lon de loi tendant à maintenir le 
aux pre<latons. et aux prestalions de lassarance 
pour enfants à charge avant terminé Jeu olurite 


cbligatore qui m'ont pu trouver d'emploi à la fin de leur 
apr enlissige leur insei il 
ment de Ja main-d'œuvre, où qui justifient n'avoir pu, pour 
des raisons ilables, être piarés ipprentis 

La proposition de loi era sous le n° 11503, distri- 


à e «de LE 


buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comm n 
du travail et de la sécurifé socale, 
J'ai recu de M. Gr'avoille el plus eurs de ses colicenes 


proposition de tendant à accorder lallocaton de chômage 
aux travailleurs Victimes d'un loek-out. 

La proposiüon de loi sera imprimée sous Je n° 11563, d stri- 
buée et, S'il n'y a pas d'oppos Con, renvoyée à la comme on 
du travail et de la sécurité ([Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pégoum une proposition de Joi tendant À 
modifier l'articie 495 du code rénétral des impôts directs, relatif 
au ea'eul du revenu imposable. 

La proposition de for sons le n° 41570 <tri. 
buée et, n'y a pas d'opposilon, renvoyée à Ja 
des finances, 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi te 
dant à définir les des clablissements d'enseignement 


de conduite automobile, dits aulotroles 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° {151,4 
tribure et, SU NY à pas d'opposition, renvosée à Ja con 
sion des moyens de communieation du touriste 


men.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RCSOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M Charret et plusicurs ses 


propos ion de re-olution tendant à mviter le 
à accorder tomédiatement ercdit de 
de francs pour indemmiser des victimes de lorige du 
27 août du departement du 

La proposition de résolution sera sous le n° 1135:6, 
distribmée et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collegues, une 
proposition de resolution tendant à mviter le Gouvernetment 
de tase locale à 1.700 francs par habitant. 

La proposition de récolution sera sous Le n° 
distribue et, n'y à pas d'opposition, renvovee à La comm- 
uussion de l'intérieur, (Assentiment 

J'ai recu de M Lefranc une proposition de résolution ten- 
à attribuer Le bénétlee de franchise postale à tous 
les militaires actuellement slationnes en Afrique du Nord. 

La proposition de résolution sera sous Le n° 11506, 
et, Si n'y pas d'opposihion, renvovée à La com- 
de defense nationale, 

J'ai recu de M. Lefranc une proposition de résolution ten- 
dant à Le Gouvernement à procéder à harmonisation 
époitable des diverses mesures prises en applheanon du de- 
cret 25 août portant rappel sous Îles drapeaux des 
elasses de pmobilisation 1052 4 et 1053 1 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 11567, 
distribuée pas d'opposition, renvoyce à la com- 
de la defense nationale, Assentoment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de Conte un rapport, fait au 
de La des parlementures, sur la 
demande en atorsahon de poursuites concernant M. Xénon 

Le tapport sera imprimé sous Le ne 11557 et distribué. 

Aux termes du quinziemne alinéa de Partele du régle- 
ment, ce rapport inscrit d'ofiice en de l'ordre du 
jour du preuner jour de séance suivant sa distribution, 


DEPOT DE RAP?ORTS 
M. le président. recu de Bourdelles un rapport sup- 


où mous de La commuss on de l'agriculture, 
sur La proposition de de M. Rene Pieven et plusieurs de ses 
coblegues, tendant à nombre des 
du corps du gene rural 10107). 

Le suppiomentaire sera sous le n° 11560 et 
distrib. 

recu de M. Xénon un deuxième rapport supplémentaire, 
Fait de La commission de lintereur, sur les proposi- 
Lons de lo: 

De M. hluek re! plusieurs de ses collégnes tendant à pro- 
roger Le défas de six uns prevu à l'article 0 de la loi du 
avril portant statut général du personnel des com- 
tubes et des établis-cments 2° de M, Was- 
mer et piuseurs de ses collègues tendant à proroger le délai 
par Particle de La Doi n° du 28 avril 1952, rotatif 
à Da ttular sation de certains personnels des communes et 
établissements communaux: 3% de M. Rabier et plusieurs de 
ses collegues tendant à créer un comité algérien paritaire des 
de M. Nénon et plasieurs de ses col- 
tendant à modifier loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des eommunes et des 
établissements pables communaux: 5° de MM. Restat et Bor- 
deneuse, sénateurs, tendant à apporter une modification à la 
loi ne du avril 192 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des élablissements publics comrmu- 
(n° 49795, 460%, 6106, 4008, 

Le deuxieme rapport supplementaire sera imprimé sous le 
n° et distribué. 

Paui recu de M Le Roy Ladurie un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'As- 
sembles modifié par le Conseil de la République, 
adopré avec modifications par FAssemblée nationale dans sa 
deuxreme lecture, modutié par le Conseil de la ique dans 


de la défense nationale — A, — Secrétariat général permanent 
de la défense nationale) pour l'exercice 1955 (n° 11478), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11%6S et distribué. 

J'ai recu de M. Alfred Krieger un rapport, fait au nom de la 
commission de la produeton industrielle, sur la proposition 
de loi de M. Alfred Krieger et plusieurs de ses collègues len- 
dant à assainissement des conditions d'exploitation des entre- 
prises gazicres non nationalisées (9040). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 11569 et distribué, 


M. le président. Demain, samedi S octobre, à neuf heures 
trente, premiere séance publique : | 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 
Département de Constantine (2 college, 

M. Marcel David, rapporleur. 

Suite de la discussion des in'erpellations: 

1» De M. Verdier, sur la politique marocaine du Gouverne- 
ment; 

2e De M. Bernarl Manceau, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour mettre tin à l'ingérence étrangere, 
communiste où autre, dans les affaires froncaises, en Afrique 
du Nord comme dans la métropole ; 

de De M. Savarv, sur les mesures que le Gouvernement 
compte preadre pour mettre tin à Fimpunié dont jouissent ceux 
qui out organisé la déposition du sulfin Mohamed Ben Youssef, 
unpunité qui a conduit à lussassinat d'un homme favorable à 
waiue, et sur la politique qu'il compte 
suivre pour réal ecl'e entente: 

M. de Moustier, sur la politique du Gouvernement 
le protectorat du Maroc; 

5° De M, Pierre Audlré, sur la poltique marocaine du Gouver- 
nement afia que L'Assemblee nationale soit saisie de Ja question 
des réformes et du ressertement des liens entre la Franre et 
le Marue, l'Assemblée ne pouvant accepter d'être 
placée devant le fait accompli comme le laissent prévoir les 
déclarations publiques du Gouvernement et du nouveau rés:- 
aent général de France et le problème de la communauté 
franco-marocaine étant trop mportant pour être traité en dehors 
de l'assentiment ae la majorité de Ja représentation nationale, 

De M. Aume'an, sur L'interpretation volontairement défor- 
tuce que le Gouvernement donne de l'émeute de Casablanca qui 
est l'aboutissement prévisible d'une tension portce à son 
come par la politique décidée en métropole et imposée à 
l'Afrique du Nord contre la volonté des éléments sains de la 
populalion autochtone et européenne et en accord chaqne fois 
avec les responsables du terrorisme ; 

7° De M. Qualici, sur les le:ons que le Gouvernement entend 
hrer des €vénements sanglints de Casablanca, conséquence 
directe d'une poliique dont les intentions affirmées et les justi- 
dialectiques n'arrivent pas à dissimuler Ja Jongue ca- 
rence devant un terrorisme inspiré par des intérêts qui ne sont 
pojot ceux de la France, pas plus que l'exploitation d'exres 
admissibles ne parvient à cacher 1 mise au pas que cette poli- 
tique parait exiger des Français du Maroc et plus généralement 
d'Afrique du Norl coupables de vigrance nationale : 

s° De M. Grousseaud, sur la politique que le Gouvernement 
cutend suivre au Maroc: 

9e De M. hosset, sur: 1° l'action que le Gouvernement compte 
entreprendre pour p'éciser et affirmer son option politique sur 
le Maïoc et pour mettre un terme à l'action inconsciente autant 
qu'à Ja propagande inspirée, qui l'une et l'autre dans une 
ézale d'imesure, font abusivement et scandale#sement le 
ces de la France; 2° les représentations qu'il fera pour protes- 
ter coatre les et les complicités venues de l'étranger ; 

10° De M. Vallon, sur les fréquentes a'teintes récemment 
portées à la liberté Ce la presse par les services du Gouverne- 
ment, à l'occasion ou sous le prétexte des événements d'Afrique 
du Nord, alors que ce même Gouvernement à toléré sans annon- 
cer la moindre sanction, que des officiers généraux en activité 
signent un anpel contenant Ja menace explicite de leur rébel- 
hon éventuelle contre l'autorité de l'Etat si la politique suivie 
en Afrique du Nord ne devait pas leur convenir: 

{te De M. Aumeran, sur: 1° les contre-vérités que contien- 
nent les déclarations que M, le président du conseil à faites 
au moment des entretiens d'Ax-les-Bains ef à l'issue des diffé- 
rents conseils des ministres, en particulier de celui du 12 sep- 
tembre; 2° Je fait que ces inexactitudes fl'agrantes destinées à 
tromper l'opinion publique française, confirment les assassins 
dans l'opinion peu flatteuse qu'ils ont des dirigeants français 
avec l'aile desque!s ils ménent à hien, contre Ja fraction saine 
et hounète qu peupie marorain leur œuvre crimine:le ; 3° l'aili- 
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tude du pouvoir exécutif français à tous les échelons donnant 
à penser à nos partisans que les fauteurs de troubles auront 
toujours le dernier mot dont le ré-<ultat est l'accentuation 
de la rébellion en Aïgérie; 

12° De M, Pierre Monte!, sur les mobiles qui ont amené Je 
Gouvernement à choisir le plus haut représentant désigné de 
l'honneur français, en la personne du Grand Chancelier de la 
Légion d'honneur, pour negocier d'égal à égal avec l'ex-sultan 
Ben Youssef qui, en pleine occupation, et ben que non soumis 
à ja contrainte naze, e est mis à la disposit on de Hitler pour 
trahir la France: 

15° De M. Pierre Montel, sur le choix comme résident général 
au Maroc d'un officier général qui, chef responsable d'une 
armee moderne de hommes au moral élevé, a, hier, en 
Tunisie, négocié dans des conditions humiliantes la cessation 
de la résetan'e de 2.000 repris de justice armés de vieilles 
toires et soldés par l'étranger; 

1e De M. Giles Gozard, sur: 1° l'émotion soulevée dans tout 
Je pays par la démarche sarticuliérement insoite par laquelle 
le Gouvernement à fait apnel au concours d'un ancien résident 
général condamne par conlumace et actuellement en instance 
de jugeïnent par la Cour de juetire pour essaver de 
décider certaine personna'llé à accepter de participer à un 
conseil dc régence au Mar we et tenter de résoudre le problème 
2° es mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour que les disponibles ? ippeiés Soient rapidement  ren- 
voyes leur fover et qu'il ne demeure plus aucun jeune 
soldat du contingent en Afrique du Nord en raison de la <itua- 
tion qui exi<lé dans toute cette région; 

15° De M. Perr: Mon'el, sur l'ensemble de politique maro- 
caine du Gouvernement et sur certains procédés d'intimida- 
pour l'imposer comme seule possible et valable : 

169 De M. Jacques Bardonx, sur les violatione, dans <a lettre 
et dans son esprit, du traité de Fez du 30 mars 1912, fon lement 
juridique du pro'ectorat de Ja France au Maroc: 

15° De M. de Benouville, sur les conditions dans jir<ouelles 
les télég'ammmes envoyés nar les associations dans lequeiles se 
groupont 80 p. 100 des Français du Maroc qui, dans les eir- 
constances aetnelles vivent dans l'angoisse, sont tronqués ou 
Suns silence par l'A, F. P.: | 

18° De M. François Biloux, sur Ja politique au Gouvernement 
Maroc: : 

19 De M. Dronne, sur Ja palilique absurle et eriminel'e 
que le Gouvernement poursuit avec ob-tination au Maroc; 
20° De M. Ramarony, sur: 1° les décisions que le Gouverne- 
men! enten prendre de resp la délérati 
par Sa Majesté le sultan du Maroc à son cousin Sa Majesté 
Jimpériale Moutay Mafid: 2° contradiction qui existe 
entre celte délégation et linstituhon d'un conseil du trône 


dont ja eréalion a été à nouveau annoneée par M, le ministre 
des affaires marocuines et tunisiennes e! par M. le grésident 


du conseil dans le disconts qu'il a prononcé à Amiens, e 
dimanche 2 octobre 1059. 
A quisize heures, deuxième <éance pub'ique: 
Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
miére séance. 
A vingt et une heuree, troisième stance publique : 
Suile de la discussion inscrite à l'ordie du jour de la pre- 
ivre sCance. 
La séance est 'evte. 
(La séance est levée à vinaltrois heures cinquante cinq 
tuinules.) 
Le Chef du service de la «tu noyraplue 
de l'Assemblée nationale, 
Mancre M. LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la 2 séance du 6 octobre 195, 
Pace 14. Dépôt de pr ipasilions de ution. alinéa, 
2 ligne, après les mots: « exploitants agrico!es », ajouter les 
« jndustrels et commerciaux ». 


Erratum 
du comple rendu in exXtenso de da 2 séance du 6 octobre 1955 
Page 4822, fre coonne, alinéa, G° ligne: 
Au lieu de: “ave: un minimum d'augmentation de 6.000 
francs par mois », 


Lire: «en porlant Je minimum d'augruentalion mensuelle à 
francs et le traitement à l'indice 160 à 90.000 feancs nets 


Pur mis ». 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à rendre obligatoire la remise du 
certificat de travail (n° 10707, 10881) formulée par M. le 
président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote débat, 


L'extension à lagricallure des dispositions prévues nécessite 
eu effet une gevision du texte dans sa forme. 


Cpposition au vote sans débat de la proposition de loi de M. de 
Sesmaisons et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
le droit de préemption des professionnels de l'agricuiture 
(n° 10009, 10294, 11274) formulée au moins par 50 membres 
conformément à l'article 38 du reglement. 


Nous déchruns faire opposition au vote sans débat: 

Biliat, Noël, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourvel, 
Chercier, Mine Boca, M Goudoux, Mine Prin, MM. Patinaud, 
Renard, Mme Galicier, M. Mou- 
ton, Mine Grappe, MM. Pierre Villon, Touené, Mme Gabriel- 
MM. Castera, André Moicier, Mmes Rose Guérin, Jeannette 
Vermeersch, MM. Midol, Charles Benoist, de Chambrun, Favet, 
Ravimoni Guyot, Grenier, Bonte, Sauer, Rosan Girard, Gosnat, 
Dufour, Estradcre, Mmes Germaine Francois, 
MM. lourlaud.  Cermolacce, Thamier, Robert  Mancean, 
Mine Estachv, MM. Maton, Gaultier, Gravoille, Pupuy, Roucaute, 
Battolini, Lucen Limbe:t, Mlle Marzin, MM. Rosenblatt, Mus- 
Micaux, BLenormand, Boutavant, Besset, Jacques Duclos, 
Waldeck Rochet, Mme Sportise, M. Malleret-Joinville, 

+0 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Bourdellès à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. relabve à Pappellation 
contrôlée du « Foin Crau ». 


M. Kauifmann à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de 
ses collegues ten dant à inviter le Gouvernement à exoncrer des 


droits d'enrecistrement et des droits de routation Facquisition 


de agricoles par les locataires de ces biens, 


M. Trémouilhe à é'é nommé rapporteur de la proposition de 
tesolution 11274) de M, Bavlet et plusieurs de ses 
tendant à inviter Je Gouvernement à appliquer enfin Farti- 
cle de Ja loi n° 30-450 du août 1950 qui prévoit qu'avant 
le 1% murs 1901, le Gouvernement devra saisir le Parlement 
d'un projet de oi tendant à créer une caisse nationale des 
agricoics, 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° de M. Maurice Faure tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pour accroitre Île 
volume des erédits mis à la disposition des caisses de crédit 
agricole de manicre à faire face rapidement aux demandes 
accrues qui vont leur parvenir de Ta part des agriculteurs vie- 
Unes des récents orages, 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (49 11416) de MM. Baylet et Laplace tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour accroître 
le volurne des crédits mis à la disposition des caisses de crédit 
agricoie de tuantere à faire face rapidement aux demandes 
acerues qui vont leur parvenir de la part des agriculteurs vic- 
times des récents orages, 


M. Bricout à ét nosumé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 15421) de M. Michel Mercier et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger 1% de l'artiele 7 de loi du juin 
1911, relative à l'organisation de la chasse et à restituer aux 
préfets les atiribütions qui leur étaient dévolues par les arti- 
cles 5, 4 et 9 de Ja loi du 3 mai 1844 sur la police de Ja chasse, 


M. Bcscary-Monsservin à 616 norme rapporteur pour avis du 
rapport (n° 11944 sur la proposition de loi {n° 11190) modifiant 
l'alinéa 10 de l'article 49 de la loi du 31 mars 128 relative au 
recrutement de l'armée, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de la défense nationale, 
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ASSEMBERE NATIONALE — 


SEANCE DU 7 OCTOBRE 1%5 


M, Jean-Faut David à de soute. ir lez conclusions 


de Qu sur Le rapport sur Le projet de lui 


af an regime juridique, et financier 
à carculation aurienne publique , dont 
au à été renvo commission des 
el du tourisine, retmplacement de M. Guy 


La Chumbre 


M. Burlot : rapporteur du projet de Jui [n° 10608) 
li pour les exersires 1902. 


M. à cle nommé rapporteur de la propusilion de 
(n° de M. à anvuer le Gou- 
à au budget de 156 les crédits nécessaires 
bte  horimale el saine des départements 
outre tret, 


Charles Parangé à été nomme rapporteur de la propisithn 
112 


le M Bonuxom tendant à facihter baisse 


L. 
des put, de vente d'un certain normbre de bm<sons non alcoo- 


M. Charles Barangé à rapporteur de la proposition 
de bep 11241), de M, Frédern Dupont tenant à moditier te 
decret du IN sepiembre 14 relalif aux sociétés de 


tion 


M, Chartes Barangé à été nommé rapporteur de propositien 
de Log 11205 de M. et plusieurs de ses collegr.es 
touchant à uffranclur de l'impôt les pensions de retraite, les 
ar { Les pensions aumentaires et les rentes 


lorsque tmuntant ne dépasse Pas 960.044) francs 
ti 

M. Leëenhardt à coté 1! poort: de Ja propo-ition 
11210) de M. Dovid tendant à inviter 
bines des origes qut ont sevi dans la région parisienne durant 


M. Leenhardt à été ripporteur Ce la proposition de 


dde MM. de Montjou et Adrien 
tendant à Le Gonvernement à accorder an dépar- 
de um sécours d'urgence pour Îles eultiva- 
tou inistrés à la suite des orages de grèle du mois de juillet 
[RUE 


M. Leenhardt à nommé rapoorteur de la proposition de 
11254) de M. Léon Jean tendant à inviter le Gou- 
à en atde aux smistres de l'Hérault. 


M. Leenhardt à ct nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 14253) de MM. et Cuillavel tendant à 
de Gouvecnement à verir en aide aux agriculteurs de 
Lotetbaronne victimes de la grèle au cours des orages cu 
de juillet 19655, 


M. Leenhardt à cté nommé rapporteur de la proposition de 
resotution 11260) de M. Christion Pineau tendant à invi- 
ter Le Gouvernement à porter secours aux victimes des orages 
qui ont dévaste Le Sud du d de la Sarthe, 


M. Faggianelh à ropportour de proposition de 
11235) de M. Fhanner et plusieurs de ses rollegnes, ten- 
dant à emoditier Les lois avril et du 6 janvier 1929 
réglementant Le fonchonnement des carsses d'assurances des 
planieurs de tahar, 


M. Leenhardt à nomme rapporteur de la proposition de 
Jos 11258) de Mine et plusieurs de ses 
colicuues, tendant à Fouverture immédiate d'un erédit de 
tros smlhards de francs atin d'indemniser les victimes des vio- 
leuts orages qui se sont produils dans Fensemble de la France 
en juillet 

M. Leenhardt à rapporteur de la proposition de 
resolution de Mine Desrand et M. Pierre Métaver 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence des 
d'assistance en faveur des simistrés de Seine-et-Oiss. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution 1129) de MM. Chamant et Jean-Moreau tendant 
À mviter le Gouvernement à indemmniser les cullivateurs du 
departement de l'Yonne qui ont subi des domimagrs causes 
pu les reorents ot lues 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° M Musmeaux et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribucr au régime général de sécurité sociale une 
subvention de einquaute mwitliards de francs prélevce sur le 


M. Chartes é à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 114M) de M. André Bardon tendant à amnis. 
er les infractions aux dispositions de l'article 23 de la loi 
n° 24-17 du 14 août 154, relatif au contrôle tiscal. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 123414) de MM. Dronne et Gaubert, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et À 
prendre diverses mesures en vue de venir en aide aux vie- 
as des orages et de Ja grèle dans le département de la 
Sarthe, 


M. Leenhardt à oté nommé rapporteu: de la proposition de 
resolution (n° 4E5S) de M. Arbeltier tendant à inviter le Gou- 
vernoment à accorder d'urgence, à M. le prefet de Seine-et- 
Marne Les crédits necessaires à Findemmisation des sinistrés 
Victimes des tornades désastreuses du mois 
de juilet 1955. 


M. Lecnhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Yésulution (n° 11349) de M. Giravel et p'usieurs de ses 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
du département de 


M. Charies Barangé à €! nommé ranporteur de la pronoeition 
de loi (n° 11342) de M. Gabelle tendant à réformer le régime 
liscal concernant les actes judiciaires et extra-judiciaires, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1166), de M. Conte tendant à inviter le Gouver- 
nehent à accorder un secours aux sinistrés des récents orages 
de gréie des Pyrénées-Orientales. 


M. Charies Barangé à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11%57) de MM. Pierre Ferrt et André Rurlot tendant 
à preci-er le regime fiscal auquel sont soumises les sociétes 
d'investis-ement, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 113Sû) de M, Pupet tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre des crédits suflisants à la disposition du dépar- 
tement de la Loire pour venir en aide aux sinistrés à la suite 
des origes de grèbe, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11415) de M. Peltre terdant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agrivulteurs de la Moselle vic- 
de la grèle au cours des orages du mois de juilet 1955. 


M. Leenharde à été nomme rapporteur de la proposition de 
résolution de M, Levindres tendant à le 
vernement à prendre diverses mesures en vue de venir en aide 
_… victimes des orages qui ont ravagé le département de 
‘Aisne, 


M. Christian Pineau à té nommé rapporteur pour avis du 
rapport (h° SM) sur les propositions de loi et de résolution 
(n° 629x et 4616) tendant à modilier les articles 23 et 24 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite relatifs au 
décompte des annaités hqudables, dont Fexamen au font 
a été renvoyé À la commission des pensions, en remplacement 
de M. Charles Barangr. 


INTÉRIEUR 


M. Delmoîte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° de M. Delmolie tendant à étendre anx départements 
du Nord et du Pisue-talus les dispositions du deeret-un du 
8 août 1995 relatif à la protection des eaux souterraines, 


FRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Lacombe à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11063) de M. Guy Petit tendant à determiner 
les droits des proprittaires du sol sur la production et l'exploi- 
tation des gisements d'hydrocarbures, dont l'examen au fond 
a éte renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre a “té nommé rapporteur de la proposition de 
résoluion (n° 11388) de M. Gau tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prévoir, sur le collectif 1956, les credits nécessaires 
pour développer Ja bataille de la lèpre et rendant hommazse 
à l'œuvre accomplie par les services de santé de l'Afrique 
équatoriale française en faveur des lépreux. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DE 7 OCIOBRE 1455 4905 


18283. “lobre 195 - M. Arbeltier demande À M. le ministre 


QUESTIONS ECRITES de la détense nationale et des lorces armées le Hilaire 


est en droit de considérer comme inopérant un cerlillcat de contre- 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEL NATIONALE indication à la vaccination dé‘ivré par :e médecin de famille d'une 


da LE 7 OCTOBRE 1935 jeune recrue, et de passer ontre en infligeant la vaccination à cette 
Vi- recrue, au risque de voir se déclencher une maladie postrareinale, 
(App'ication des arlicles 9% et 97 du règ'ement.) alors que cette jeune sera enshile reforme sans pension, 
— la maladie étant considérée Doi abe 
au », 
la 


« Les questions durent cire sommairement rédigées et ne 19284. octolre 100 — M. Paquet la suite de la rénones 
de content? aucune umpulalion d'ordre personnel à l'egard de taicrs donnée le 22 juin 1955 à sa question écrite n° Hit demande à 
nommément désignés, » M. le ministre de ia défense nationale et des armées: 1° 
rés « Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du taires d'Etat: air. guerre, marine, au ditre de Va loi d'ammnisthe dut 
LE comple rendu in exlenso: dans Le mans qui sut celle publicaliun, G août comment se fait-il 1 do 
des réponses des ministres dnvent également y étre pubnées pu Ctre examinés et deux dé'isions rend ce qu'il faut 
« Les monstres ont toutefois la fJacullé de déclarer par écrit que entendre par « mise en à! voue de la procedure 
de l'intéret public leur interdit de repondre ou, à Dire erceplionnet, envisag'e pour le régement s deux ans anrès Île 
ñ qu'us réclament un supplément ire pour rasscmber les éle vote de la loi d in nistie, a! rels d 1 
UX ments de leur réponse; ce delai supplémentane ne peul erceéder ciuculares sont publiés depu 
un » — 
on FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L 
PRESIDENCE OU CONSE:L 18285. -- otre 105 — M. Pupat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques de 
de | 18278. — 7 105. — M. Quid Kadi à M. le prési- 
res ou à tous les habitants d'A! s'il est appacab'e à lous les , Fe s ul 
habitants A'zcrie, des Fiulis 4 hers serait percu à un it « tu 
provocateur marqué ont pu être tenues ré‘emment à Ager. duits des actions. notamment, des sociétés d'habitations à Von 
on marché négies par Ja loi du 5 décembre 19227 que 
int n pas avoir renri-e dans le l nnots 
ts en faveur d | laits des des d La | 
lovers modérés, pour ce qui de la taxe proportionnene d 
ACRICULTURE subhetituée à cet impôt, demand en 
de actuel de la législation, ie tarif de celle laxe pour lesdits produits 
er- 19279. — 7 octobre 10, — M. Lanet M. le ministre 
ar- de l'agricuiture dan: desisiation aux oindemmks 
ite d'arrachage volontaire des vignes (décrels des 90 sepletbre fi, JUSTICE 


23 novembre 1658, fer avril 19595 et 12 sepleimbre 1953 et arrélé du 


18286. 7 — M. Aïtbert Schmitt 0-0 


janvier où n'est fait menlion que du « de 
», San: autre précision a ce sujet, cel'e inilermmn té ministre de la justios 
prielaire du viznoble, en de bail ferme ou d'üsufruit, ou accident, instance dans laquelle fonds de garantie au le 
S'il Y leu denvisager un parlage de cette indemnité entre Île régulièrement nu. Le jugement rendu est, pat su le, 
- bailleur et le ferrrier ou entre le nu propriétaire et l'usafruiuer, au funds de garantie automobile el aëquis 00 
| igns pourrait-i avoir lieu en matière de bail à automobile). en est de méme, par voie de conséquence, de Loi 
ide : donnance de taxe qui englobe uniquement les frais de Pinstanee tn 
de à la chorge de l'auteur non assuré, jusques et y compris, de Jus 
ment reponse à auestion € rie n° Journal du 
da iérement significe à l'auteur a-suré et au fonds de 
18280, — lubre — M, Gravoille ex)0oSe à M. le ministre automobile, et bien qu'aucune voie de recours exe) 
du des anciens combattants et viciimes de guerre 6 is de eipian ce contre cette ordonnance, mi par la partie condamnée ni par le fond 
au quatre agents des direclions du ministére des de garantie automobile, et bien que l'ordonnance de taxe dev 
nd anciens nhaltants qui, admis au grade de commis à la suile cu définitive à l'évard de toute les lies en cause. le fonds & garant 
nt ours du 25 octobre 1964, se tro dans une sit ation mia automobile S'estione, fondé à contester l'ordonnance de 
riclle diuinuée par rapport à leurs collègues avant la méme an'ien taxe et à refuser le remboursement de crlaines positions pe 
nets de service, nominés commis Choix par apphealion du ment admises en taxe, demande quel est le moyen de 
décret di 23 novembre 1992 portant transformation d'ermploi, lui possible pour mettre à exécution cetle ordonnance à rd du fond 
demande mesures il “omp'e prendre pour re nédicr à celte de garantie automobile et pour faire respecter lantorité de ln clurc 
dijusli'e. jugée d'une ordonna de taxe devenue définitive en Fabæenee 
d'un recours de gart el d'autre. 
Jot 
nts 
18281. — o'luhre 19573 — M. Siefriit 
du des anciens combattants et victimes guerre POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
a loi Gu 19 juiliel 152% à wrordé des bo alions au n'tior - 
er! ombre des postes, te! égraphes et téléphones: 1 Léstexact que 
prévus par la loi du fait qu'its sont soit au maximum de l'échelon condil Æ, d 
de leur grade, soit à :a retraile où décédés, lui demande si des en el 20 het, € qui pou cos équer e d "rendre 
ner la loi du 19 juillet 1952 à pres ues pur aire ou non d'un pli par un autre so dons 
les sont les mesures que compie prendre ration poux 
donner aux ext d En v! 
permettre d'assurer un contrôle rigours de ceux er [RACE 
DEFENSE NAT'ONALE ET FORCES ARMEES nis ration en cas de perte où vol de plis recommandés de tie 
| modification, du fait que re nouveau régime ha pas été porlé à 
18282. — olobre 1055 M. Arbeltier M. le minis're 
de la défense nationalc et des lorces armeës: 1° - exit quon 
de jeune soidat vacciné par les soins des services de santé à son 
né- incorporalion et aileint par la suite de malade postvaccinale est TRAVAIL ET SECURITE SOCIALZ 
res réformé sans pension, la maladie étant considérée non bnoutab'e 
due | sl, par allieurs, une jeune re‘rue qui fellse de se 18238. 7 octobre 1035 M. Anthonioz référint à la répon 
que incorn par les so ns du e de Santé lors de son du lu seplembre à la question écrite n° 155140 sur 
rporation est susceptible de sanctions, notamment celese pré. tation de la loi no 35729 du mai 1955. Pxant le statut de 
Vues par l'article 245 20 comment il entend concilier de sorjélés à re ponsabilité limitée an regard de la siation 
| liquement ces deux positions sécurité sociale, et ainsi concu la doi du 7 mars 1925 avant un 
tout autre bul que la doi du 28 nai 1955 ne saurait invoque 
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TRAYAUX PUBLICS, TRAÏSPORTS CT TOURISME 


13247 M. Ballal à M. le mimisire Ges 
travaux des transports et du tourisme qu un d'une 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


17056. M. Mincent de M. le ministre des 


À La reparttion de pet des foyers centraux du servi 

social du haut con La Mepublique française 
dut la malive. ont imodalites et les bénéficiures de 

che vaut terminée, L'art het qu pparatire de 
sant de contrôle du munistre de la défense nationale el des 
i et des affaires étrangeres sera à 
bref délui conlorm'ment ux dispositions de  inteitnimis 
tériel du 2% novembre Journal ne 280 des 27 et 2 no 


des articies et 4 de ce lexle, 
nationale et de s forces armées 
virangeres 1 


Vetmbre En 
part ds de la defense 


et « du munistere des affaires 


100 de Le ministre de étrangeres envisage de 
qu'il est habité à le faire par Particle 5 de d'arrêté 
prete à dla dévolution de cette derniere part à 
pour et aux personnels Person 
nel de de atlaires allemandes et auirichiennes, 


tuée dans Le cadre de du juillet 1901 et dont les statuts 
ont été déposés à la préfecture de police le 9 juin 1955 (Journal 


ANCIENS COMSATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17840. M. Tourné dominde à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° quelles conditions doit rem. 
pire un invalide de guerre pour étre admis dans un établissement 
thermal afin d'y effectuer une cure, 2° quel est le pourcentage de 
la participation aux frais de séjour dù par un invalide de guerre 


effectuant une cure dans un établissement thermal. (Question du 

Réponse Les soir thermaux relivent du ministère de la 
défense natronale et du flore: armées (direction wntrale des 
Vire de nrinée te et anciens 
au lire du voue des pensons d'invalidité et 


“uvent prete dre au hénétlice des cures 
thermal si la de la cure, preserile par le médecin tra 
tant, e-t reconnue, apres experlise, par la commission de reforme 
est admis par un hôpital thermai 
t conventionné, n'a aucun déhours 


des victimes de la guerre 


Si de « 


laisser 


à faire, « frais de vovage étant remboursés par ailleurs. Seuls 
doivent pourvoir à leurs frais d hébergement les pensionnés admis 
à suivre une cure à titre externe: ce dernier régume est générale 
ment récervé Aux curisies avant déjà fait plus de trois cures consé 
cutives Les frais résultant des cures thermales suivies par tes pen 
sionnés en cause qui sont mis à la charge de l'Etat par l'article 
L. 11% du de préciié vaut réglés par voie de virement de mini: 
tère à m tot Les vietin civiles de In guerre sont admises 
à des soins thermaux. Toutefois, le ministère 
de la dt nationale n'a pas à connaitre de ces demandes. elles 
got ht par des directions inter s des anciens 
com! unis et victimes de guerre, Les frais mis à la charge de 


précué comprennent: les frais de vayage, 
les frais de cure en % classe et la surveillance médicale; les frais 
d'hébhercement sont à charge des requérants qu peuvent 
dant solliciter une aide matérielle de l'office départemental des 
victunes de guerre la Chcunserip 


115 du co 


nnetens combattants 
duquel ls résident, 


SEANCE 7 OCTOBRE 1965 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17356. M. Roucaute exo 1 M. le ministre de la sante publique 
et de la que de ux jéubes gels, LES dé vangl-quatre : 


vingt-lro s ans, nés en France, de parents aliens, ont, en tou: 
voulu, pra devant le conseil de revisswon qui à déclüres b 

arte », ont donc ople pour la nuälionalilé francaise 
ils sunt pu œurs d'un certificat attestant qu'ils ont soi ril aux 
lu il de revison, Avant qu'ils be soent appek 
sous ls drapeaux avec leur classe d'appel, ks furent frappés d 
mesure d'expulsion dont es motifs semblent ärlitraires, Fn 


où ils ont sejourné, ils sont consilerés comme ctloven bia 
J 


En France Hs sont done dans une sHualon irrégulière, alors que 
leur oplion devra leur donner automatiquement mationaité frai 
Les gets out des frères frausuts, avant fait leur e 
militaire; lun d'eux est dévoré pour fuiis de guerre en 1939 19: 


lui demande: quelle est exactement juritqu 
ces jeunes gens; 2° ne pense pas que de fait la nalionalilté fran 
çaise devrai leur élire accordée, (Question du 2 juin 15) 
Réponse Le ministre de la santé pub'ique el de la population 
a l'honneur d'informer M. Roucante qu'en l'état actuel de not: 
le fait de passer uev Le de rev ne confère 
pas La nationalité francaise aux jeunes gens nés en Fronce, L'oplion 
expresse pour noire allégeance dont prendre la forme 


d'une déclaration devant le juge de paix, conformément aux arti- 
cles 52 et Hot du code Qu 19 octobre 1745, à supposer 
condilions prévues par ces lexles. Si les “ssés né sou-criverit 
pas une telle déclaration, Ps sont susreptibles de devenir Français 


automatiquerent à leur majoré au benetice de Farie'e duo 
code, également sous réserve de conditions légales, dont la 
résidence continue en France entre scize et et un ans, et 
l'absence d'arrêté d'expulsion, Les jeunes gens sur lesquels Fatten: 
tion est appelée avant, semble-t-il, rejoint avant leur 
en-exécntion de la mesure admimsiratve à leur encontre, 
ladite acquisilon automatique de notre nationalité n'a pu se pro 
duire, D 4 à tout Leu de penser que, contrairement aux indications 
aus prétendent avoir recurs, ils sont italiens on régard de Ja loi 
par filiation, et ne pouvent nequerir qualié 
Franca que par la voie de La naturalisation, autant 
rentrent dans le cadre des dispositions des articles 60 et suivants du 


codec précite, 


17670. - M. Jfan Cryeux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population ne ui semblerait pas oppor 
d'envisager d'un bon de vacances destiné à venir eu 
aide aux famulles qui, au lieu de contier leurs enfants à une colonne 
les gardent avec elles, et quelles intentions à ce süj'! 
(Question du 21 juillet 

Réponse. — Conmane il n'existe actuellement aucun droit défini « 
la matière, l'honorable parlementaire vise certainement les parte: 
paiions finauciôres accordées par les caisses d'allocations famidbial 
du régime géréra!t dans le cadre de leur action sociale, Or, les der 
nères directives du comité technique d'action sSanilaire et soc) 
tendent à lasser aux familles le Tibre choix entre Ta formule des 
colonies de vacances et celle des vacances familiales en 
toutefois, les caisses à toutes précautions utiles pour 
les abus, La plupart de< raisses po md leur aide non d'apres le 
male de vacances adopté — les séjours en maisons familiales où en 
famille ne sont d'ailleurs pas exclus — mais, conformément aux 
direchves du comté technique, en fonchon de la Siluation sociale 
des fomilles al'ocataires, appréciée selon les principes du quet ent 
familial. En verin du principe d'autonomie des ortanismes de sécu 
rilé sociale, chaque cuisse détermine librement, dans le respect des 
règles générales définies par le comté technique, les condition 
d'attributions et peut donner la préférence à une forme d'aide phatoi 
qu'à une autre. HN ne me parail pas souhaitable de modifier ce sys 
tème actuel en raison des avantages de souplesse qu'il présente. 


sont ses 


! 


17679. - M. Antoine Guitton cxpo-e à M. le ministre de la san!é 
publique et de la populaiion le d'un grand intfirine, déble mental 
pour qui à élé demandé, le 27 mars 1953, le bénétice de Ja lois 
2 août 1939. un certificat médical étant joint à la demande. Le 
M octobre 195%, l'intéressé était convoqué par la préfecture à la dire. 
ion départementale de la santé, en vue d'une visite médicale à 
laquelle sa famille l'a conduit Pluseurs mois ayant passé sans qu'il 
soit statué sur le dossier, la famille à adressé à la préfecture na 
second certificat médical en date du 7 avril 1954. Par dérision du 
août 19564. la commussion départementale à prononcé admission 
pour une allocation mensuelle de 5.209 francs par mois, Mais, 
seulement à compter du 17 avril 195% que l'allocation a pris elfe! 
EU lui demande: fe S'il est conforme au lexte et à l'esprit de la lo 
que l'allneation prenne effet à compter du second média 
avril 195%, alors qu'à la demande du 27 mars 15 était jointe 
certificat médical, que la visile au dispeusaire de la direct on départ 
tementale de santé avait 24 octobre 495% of que la débits 
mentale est une invalidité de naissance qui préexistat et n'est p 
susceptible d'évolution ni d'aggravalion: 2° quelle voie de recourt 
existe en faveur de l'intéressé, la nolification de la décision d'adm « 
sion n'avant pas mentionné la date de prise d'effet de l'allocation 
el tous délais d'appel élant passés quand est arrivé premier mail 
dat. (Question du 22 juillet 145.) 


Réponse, — W est indiqué À l'honorable parlementaire que 
demandes d'aide soc'ale à domicile prennent effet du premier jouit 
de la quinzaine suivant la date à laquelie elles ont éié présentée: 


a done anenne raison pour reculer l'effet d'une admission À 
la dale des nouveaux certificats produils après le dépôt d'un dossiri 


— ——— —— 
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— 
gulérement constitué, En second lieu, 1 ne peut être fait gref à = 
à son représentant, si aucune mention de pont de 
ccpart n'est portée sur la notilication de décision, de ne Las avoir DE 
que orimulé de recours à ce sujet, Le délai d'appel semble, dans ce cas, D 
à evoir être calcuk à conpier de la réceplion du premier mndat, l'aide 
ii} loutefois, une réponse complète sur ces diverses que<tiogs ne pour DEAR TEMENTS | majoration | 
ctre donnée qu'après enqguéie sur le cas d'espèce que l'hono spériale | 
! parlementaire à bien voutu signaler et est invité à préciser | pour bierce de compon- 
en fournissant les nom et adresse du inbrmes personne cation 
17263 — M. allre l'attention de M le ministre de la santé Doubs 
- pubilque et la population sur Le fait que la du 100 | | KES | 
É août 19356 qui fixait base de eraleul des prestahionus farmiiales, Gard | | ! 
Uun du 23 juiliet 155.) | 
li jar: xt — Avant méme que la loi du févi er 19% | Le | ” | 121 
financières, resonver à aopliquer les dispos de l'ar: 
ar e 11 de la du 22 2646 dun à fui salaire | 
en fon un des tres CA es d'alim ! 
familiales. Le ministre de la santé que ét de la ppu ation | 1.409 112 ‘1 
ne peut que souhaier, pour sa part, que soit rétabli un lien entre | 1:12 
el salaires directs et les prestalions familiales et la solution proee- | | 
elle de ;a loi du 2 vours 1954 ratlachant la be de calcul des 
pro Sa'isfaisante, sauf à ineélure dans ce les primes i 47 
qui S'v ajoutent, Mais telle modilica ‘ion ne peut prenare Mur saisies 1.292 
“que dans le vadre d'une reforme d'ensermbe des pres ous Fat Mari 
les, La auestion sera c'udiée à loccasion de la préparation du Maria | 19 
| croiet de toi tendant à ercer un nalionai de Max 1:71 
au es prestations que le Gouvernement dut dépescr avant Meurthe ss. 
+- 17704 17922. M. Henri Lacaze demande à M. le minisire de la 1.48 54 
santé publique et de la de dan faite pour 11 
juillet de nombre de bénéficiaires: 1° de à l'a 2.140 i 
domicile attribuée en vertu de sociale aux persontes agres, Puy 1.160 119 
« avee indication du nombre de esiles qui bénéficient du taux Pyrénées 
rhiei- mum: 2e de l'allocation prévus à 59 du décret ées (Haut 17 
al: portant réforme des lois d'assislanes, de majoration l'yréners 147 26 
der- | 4 aux grands infirmes avant besoin de PFaide conslante d'une 
per-onne, prévue au denxiène alinéa du même article; 49 de (a 12 = 
on de compensation prévue à Pardeie 40 du décret 17 
vibt celui des de Fallocation «ton de degre DEL Loire ..,.,... QU 
lincapacié de travail. (Qnesons du 29 el du tout Sarthe 617 115 
. Réponse, — Le ministre la santé publique el de la population 
ciate savoir à l'honorable parementre que les renseignements statis- & (5 
tiques en sa prssession ne lui permelient de répondre aux questions 144 
ut poses qu'en ce qui eor ce rne le nombre de hénéficinires des 1ots Marne .: 
d'aide sociale à la date du 31 décembre 195%, à Savoir : ::: 636 1 + 
âgies imbrmes prisonne salon \ 3 sit 112 
dm « 1763. M. Montilot : M le ministre de la 
ation 302 publique et de la population e a\ant e:6 
3 a 17 22 a été appli Le conseil national de l'ordre des méderins germe 
à 619 3.089 124 juridi ‘ t statuer d'offire lang du 
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adresser nu conseil départemental une mise en demeure, car ce 
serait Un pouvoir extremement contestable, D'autre 
part, des direcbises du conseit national de l'ordre interdisent 


au de slatuer eh premiere inslanre, 
propos moulu ut à la requete des intéressés, ht demande 
Su comple prendre des imésures, lesquelles, pour sortir de cetie 
ss du à aout 
Réponse, national de l'ordre des méd ns à en cffet 
chargé les conseils départementaux de Fapphication de Ja loi d aim- 
du 1 RE tous des cas où d haire 
isceplible de r ippel à celle Doi était terminée, L'autre 
dort, étant donné que prévue à l'article 32 de cetle oi 
de plein droit produisant effet dès le jour d'entrée 
eur de La Let, est bien évident que le vou du législateur 
que des vas dans lesque:s elle devait s appliquer 
fut wperre da plus bref delai possible, semble donc, en 
tte autre disposition à ce sujet, que les médrens 
dermanids départemental dont relèvent Je béné- 
de comme recours contre le silence de ce 


Conseil Soit appel au conseil rgional dans les conditions pré- 
\ le de publique, dans les vas 


an d'anmnstie était susceptible d'entraîner 
la Don au de soit l'appel au conseil national 
di condihons préues par Fasticle 77 du d'eret du 27 juin 
133 portant de de d'ontologie médicale lorsque la sanction moti- 

sat le : À d'ammnishe aval été prononcée en vertu 
dudit  consil départemental poutant alors 


otre re une décraon de refns étant donné qu'il n'a 
de r la des pouvoirs administratifs et non dsciplinaires. 


17821. M. Monüillot M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population pre-ident d'un conseil dépar 


temmental où nat de Fordre des médecins peut sa vie durant, 
avoir au de présilent honoraire, qui semble abusif 
pt était Lée au mandat électif de 
conseiller de ordre ef m'avait pas le caractère d'une carrière ou 
dune profe et dans Laffirmative quels sont les textes perinet 
lu « for  honoriat, COnestion du 4 août 155.) 

La question posée appelle une réponse négalie, 
Aucun texte «du ment interieur du national de l'ordre 
d: me du de président honoraire 


17882. M. Tourne M. le ministre de la santé publicue 


et de la population sont les relenu< pour évaluer le 
Liux bé «je suscept lies de néficier de la 
bu ut et textes qui l'ont (Question du 

ixe l'est indiqué À l'honorable par'ementaire que le 
cunla des postulants à laide aux grands infirmes civis 
api nvant le barème prevu au alinéa de 
l'ai e code des ! ns et des victimes 
de la ere (art ON du décret du moscimbre sur la réforme 
de; lo 

121. M. Tourne M, le ministre de la santé pubiique 


et de la porualionm giand nombie de parents d'enfants 
dires à p. et necessilant laide constante d'une 


personne refuser le de ja legislation 
quu tend à en ade aux infirmes et incurables, Ce refus leur 
et à du revenu du fover où vit linfirme, et Jui 
qui les éléments de revenus suscepl bles d'empêcher 
ne famille de de législation sur le< imiirimes et incu- 
un des enfants itant L'aide con-tante d'une tierce 

pons La législation concernant les mineurs infirmes n'est 
pas la su Homes et incurables on actuellement abrogée), 
Le dicret du 2% novembre 19% et le décret du 2 septembre 
de so tale aux Dans ces textes, il m'est pas prevu 


ur Les mineurs infirmes de quinze ans une allocahon tierce 


de plus de ans peuvent bé rie - 


titre 
de l'allocation pour Werce personne, dont le taux maximum 
est actuellement, pour Paris, de 160,000 F par an, Le décret du 
") novernbre 197, reprenant les dispositions de Ja loi du 2 août 


169 et du décret du 1% mars 1, à prévu pour les parents d'en- 
te quinze ans atteints d'une entrainant 


fants de mr 
une incapacité permanente d'au moins SO p. 109 l'attribution d'une 
location spéciale, L'allocation <péviale est égale (art. 37 du décret 
du ? tembre 4066) au minimum À la somme correspondant 
familiales visées au chapitre du titre Il de la 


loi du 22 août 1466, fixant le regime des prestations famiiaes, 
sées mensuellement pour deux enfants à charge et au maximum 
au double de cette somme; pour en déterminer le montant, la 
commission d'admission tient compte, dans la limite du plafond de 
ressources indiqué à l'article ci-après, des difficultés inhérentes 
aux traitements de tous ordres reconnus néressaires au mineur. 
Donc, actuellement, le taux est de 3.960 à 7.920 F par mois pour Paris. 
À l'article du dérret susvisé, ne çeuvent pré- 
tendre au hénétire de celle allocation les parents dont les res- 
ources, y compris les avantages en nature el l'allocation demandée, 


mais mon comprises les prestations familiales, sont supérieures à 


deux fois le salaire mensuel minimum interprofessionnel garanti, 
calculé sur la base de 2 heures de travail par mois. À ce maxi- 
s'ajoute la moité du salaire mensuel minimum inlerprufese 
sionnel garanti pour chacun des enfants à charge vivant au foyer, 
c'esta-dire qu'une famille vivant à Paris et ayant deux enfants, 
dont un grd infirme, aura droit à l'allocation st le plafond de 
ses ressour.es est inférieur à 60.000 EF (soit 40.000 F pour les parents, 
10.000 F pour chacun des deux enfants), La nouvelle législation a, 
dans ce cas pré is, doublé le plafond fixé par le décrel du 1% mars 
1952, qui élait de 00) F EF pour les qarents, 6000 
pour L'enfant inthine, Fentant infirme étant ex'lu), Ce plafond 
subit Les abattements des zones de salaires, Les parents d'enfants 
infinies de moins de vingtet un ans, mème si l'incaparité de l'en- 
fant est inférieure à So p. 100, peuvent demander, st res 
sources sont insuffisantes, une prise en charzse des frais de placement 
de l'enfant dans un établissement spécialise, en vertu de l'article 27 
du décret du 2 se; lemmbre 


17884. -- M. Tourné c\jo-e à M. le ministre de la santé publique 
et de la populaüon que de enfants de où 
apres accident el bénéhiciaires de Passistanee médicale gratuite, 
éprouvent de grandes dificuilés à obtenir des appareils orinopedi- 
ques convenables, En etlet, contrairement à ce qui sé passe chez 
un aädulle le moignon d'un enfant grossit et change d'année en 
année, fi serait donc normal que les appareils de prothèse sotent 
changés au fur et à mesure de la coissance du jeune mutilé, I lui 
dérmande: te quelle est la règle eu la matière; 2° au bout de combien 
de temps le jeune matilé peut changer son appareil de prothèse aux 
{rais de l'assistance médicale gratuite, (Question du 5 août Yo.) 


Réponse, — Les conditions d'attribution et de remplacement de 
l'appareillage nécessaire aux infirmes sont fixées par les règlements 
départementaux d'aide médicale; elles peuvent done varier légère 
ment dun département à Fautre. Cependant, en application du 
décret du 2% nwembre portant réforme des lois d'ass.stanee, 
il et actuellement procédé à l'élaboration d'un type 
halional d'aide médivale qui confirmera là règle dès à présent 
adoplée par la majorité des départements selon laquelle les bénéfi- 
cures de l'aide médicale doivent recevoir les appareils de prothèse 
que requiert leur état aprés autorisation de la commission dépariee 
mentale de contrôle, sur production d'un certificat du médecin trat- 
tant allestant la nécessité médicale de leur attribution, Ce règlement 
national conu<Utuera un qui cevra ètre reproduit dans 
les rèéclements départementaux élaborés par les conseils généraux. 
bans ces conditions, les jeunes infirmes ne devraient donc éprouver 
aucune difficulté pour le renouvellement de leurs appareils de pro- 
these dés lors que ceux qui leur avaient été précédemment attri- 
bués ne correspondent plus à leurs besoins, soit par suile de leur 
croissance, soit par suile d'une évolution éventuelle de leur intir- 
muté, Le ministre de la santé publique et de la population prie 
l'honorable parlementaire de lui soumettre les cas particuliers qui 
lui ont été sisnalés, en vue d'une intervenlion auprés des services 
d'parlementaux iniéressés. 


17916. — M. Marcel Guislain demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation -i pharmaceutiques prices 
où imutualsies sont autorisées à faire déposer les ordonnances 
cales chez des particuliers où chez des commerçants qui les trans- 
mettent ensuile pour exécution et qui reçoivent en dépot les médi- 
caments où les chents viennent les chercher el si celle pratique 
est aulorisce par la loi, (Qwestion du 16 août Th.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 5 du code de la santé pubtt- 
que « est interdite Ja vente au public de tous médicaments, produits 
et accessoires visés à l'article GA par l'intermédiaire de maisons de 
commissions, de groupements d'achats où d'établissements possédés 
où admanietrés par des personnes non munies du diplome de phar- 
macien », Les disposilions répondent à la préoccupalion du lézis. 
lateur de supprimer entre les pharmaciens el leurs clients les inter. 
mediaires dont Factivité orientée exclusivement vers la recherche 
d'un profit risquerait de porter alleinte à la santé publique. I résulte 
par contre de la jurisprudence des tribunaux que ne 
saurait être considérée comme contraire à la loi Factivité d'une 
personne qui se bornerait à grouper et à transmetire à un même 
pharmacien, les commandes du personnel d'un établissement dont 
elle fait partie. Toutefois le pharmacien et celle personne contre 
Viendraient aux dispositions légales si les médicaments étaient Tivrés 
en dehors de l'officine, autrement qu'en paquets scellés portant le 
nom et l'adresse du client (article 589 du code de la santé publique}, 
On ne saurait toutefois encourager de telles praliques qui sont 
contraires au principe du libre choix du pharmacien et qui en sup- 
primant toutes relations directes entre le pharmacien et son client 
risquent d'être une cause d'erreurs au moment de la délivrance 
ou de l'utilisation du medicament, 


18010. — M. Barrot rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que Lin-titut national de la statistique et des 
enquétes économiques publie chaque année un indice du prix de 
cent spécialités pharmareuliques courantes et un indice du prix 
des médicaments antibiotiques et que, pour 1959, le premier atteint 
t6t et le second 43% (base 100 en 1949 et ui demande, compte 


tenu de ces données, s'il peut faire connaitre l'évolution globale 
du prix des spécialités en se basant sur l'importance relative des 
deux catégories, (Question du 15 septembre 1955.) 
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Reponse, — Suivant un sondage effectué par le service de stalis- 
hques de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris, sur une 
udepense globale de francs des assurés sociaux en Inalière 
pharmaceutique et parapharmaceutique (médicaments, accessoires 
et pansements, ôplique, orthopédie et anal\-es médicales), 
1.11 francs représentent des achats d'antibioliques (péniilhine, 
ctreptomyeine, tifomyeine, anréomveine, P, A. et isoniazide et 
autres auliluotiques) et 03,72 francs des spécialités courantes, ce 
dermier chiffre tenant à lécart les médicaments hormonaux dont 
certuins ont baissé dans des proporliens encore plus inportantes 
que les antibiotiques, En d'autres terines, 100 francs de dépenses 
de spécialités se réparlissent approximalivement en 7S francs de 
spécialités courantes et 21 francs d'antihiotiques, Corgite tenu des 
indices et cités par l'honorable parlementaite, TS francs de 
produits courants achetés en 1955 auraient Valu en 1919: 

TS x 
— 18,00 fiunes 
et francs d'antibioliques: 
2: x 108 
=: 51 francs, 
coit pour 100 francs de médicaments, Valeur 1%, un total de 
francs Valeur 19449, moins de 1 p. 100 près, le prix de< 
cuments considérés est donc resté stable par rapport à 1919, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17990. —- M. Guy Petit +xp0-e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme certain de 


personnes titulaires du permis de conduire sont par 


suite de cirvouslances souvent naturelles, de se trou\er dans 


capacité physique de conduire corre-tement une voiture (le eas a 
elé signalé d'un du peraus de conduire qui est 


titulaire d'une carte d'invalidité pour cécité et canne blanche) 
qu'il semble que la législation, jusqu à ce jour, nait rien prévu 
pour relirer à ces personnes leur permis de concmire; qu'il y a 
là une lacune à comtder dans Vintéret de la sécurité pablique, et 
lui demande si ce à déjà fait l'objet d'une étude de la 


parts des services cormpétents et des mesures À 
dier aux errements actueis out elé prévus. 
bre 19,5) 

Réponse Le retrait à titre provisoire d du 
de conduire de, comducfenrs 1 pré-entent p es aputucdes 
phivsiques neécessures est pr l'ar du e de !à 
roule ainsi Si, ricorement à la uvran € du permis, 
con-tal que le frappe d'un affect on 
rüire où permanente ne l'obtention 
préfet dn dépariement où cette à prononce, pat 
arrete la restriction de utile, i ispehsion vu laiton du 


permis », 


Erratum 
au Journal officiel du 10 semtembre 1955 ‘delats parlementaires! 
Répouses des mit AUX quustio écriles,) 
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